Quatre-vingtième année. —- N° 158. 


Le Numéro : 7 francs. 


Lundi 5 et Mardi 6 Juillet 1948. 


( 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


TP. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
de li Débats Débats Débats Avis et Rapports 
1e sociil ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assomblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union française || Conseil économique 
Béropole et France d'outre-mer .| 2.000 | 1.100 | 600 250 200 150 3.000 | 1.650! 900 
réfectu Etranger . . . . .| 3.200 | 1.700 | 900 b30 400 290 5.230 | 2.765 | 1.460 
SILuOL 


uissance 


l'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes dos lois, décrets, 


L'Edition des DÉBATS DE L’'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


vres cha tits, circulaires, avis, communications, informations ek-—les annonces. Les comprend lo compte rendu in ezxtenso des séances de l’Assemblée de l'Union 
al: caf bible mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an. française et la table annuelle. y £ 
des DÉBATS DE L’ ASSEMBLÉE NATIONALE d le L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL CONOMIQUE 
réfectu _ ce À in ertenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites vomprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle. 
CÉVENOLS des réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. L’Edition COMPLÈTE comprend : en outre de l’Édition des Lois et Décrets 
e dansl et des Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République el 
cial: cal L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 
l compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
krites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
lecture d 
ne D AAIÉRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
auxrenouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 12 FRANCS 
re de 
But: 
du fa 
ru AVIS AUX ABONNÉS Ministère des affaires étrangères. Ministère de l'industrie et du commerce. 
Exequatur accordés à des consuls (p. 6549). Décret du 2 juillet 1948 autorisant la chambre 
Jour Le cinquième cahier (pages 129 à 160) à contracter 
table annuelle de l'édition des lois Ministère de l'intérieur. 
ot décrets pour l'année 1947 est joint au Décret du 2 juillet 1948 portant délimitation 
à “ présent ouméro; les quatre premiers Décret du 2 juillet 1918 approuvant la cession d'un rimètre à l'intérieur duquel 
L cahiers étaient annexés au Jouw officiel ar l'Etat à la commune d'Aïn-Kial du pourront être accordés des permis do 
des 22, 23, 24 et 25 juin 1948. t rural n° 420 du plan de ce centre recherches et des permis d'exploitation 
is Décret du 2 juillet 1948 déclarant d'utilité pu- partements de la Selne-Inférieure € 
bliqne travaux d'aménagement de l'Oise (p. 6568). 
’embranchement de la rue Parmentier ï 
SOMMAIRE avec le chemin vicinal ordinaire ne 42 | Arrêté du 1er juillet 1948 fixant les nouveaux 
sur le territoire de la commune d'Ergué- tarifs applicables aux opérations eflec- 
Armel (Finistère) (p. 6549). tuées au banc public d'épreuve d'armes 
Paris (p. 6568). 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES commerce de 
çalse Ministère des forces arméos. 
4 cms Arrêté portant nomination de membres du 
ité de la régie des mines de la 
Arrêté portant nomination d'un examinateur 
Présidence du conseil. sup léant d'admission à l'école poly- 
drété du 23 juin 1948 portant ouverlüre de technique (p. 6518). Arrêté portant détachement (cadre spécial 
crédits au budget de la radiodiffusion | Liste alphabétique des candidats admis à | des carburants} (p. 6569). 
française (fonds de concours) (p. 6546). subir jes preuves orales du concours 
À ’admission ’école des officiers méca- 
| niciens de l'air en 198 (p. 6518). Ministère de l'agriculture. 
d'étudier la codification et la simplifica- | Liste concernant les véhicules réquisitionnés 0. : 
tion des textes législatifs et réglemen- pouvant être réclamés par leurs anciens 
* faires (p. 6546). propriétaires en application de la lor résentant de l'office national interpro- 
essionnel des céréales en Afrique du 
SIES, TÉLÉGRAPHES RT TÉLÉPHONES bre 4947 (suite) GR Nord (p. 6571). 
ortant admission à la retraite (admi- Décret du 2 juillet 1918 approuvant des élec- 
centrale)  (rectificatif) (p. tions l'académie d'agriculture dé 
et des affaires économiques. rance (p. 641). 
Ministère de la justice. Arrété du 30 juin 1918 portent des de 
ens de l’ancien domaine colonial dans - : 6 Eee, 
fa pue uillet 1948 portant nominations, les départements de la Guadeloupe, de dispositions 
(2° de démissions, révocation et la Guyane française, de la Martinique 
ve onorariat : et de la Réunion (p. 6549). Caisse régionale de crédit agricole de l'In- 
musulmane (p. 6541). 2 frais de dre (p. 6571). 
Péants d 547) placement des membres des commis- 5 
Grefflers Juges de’paix (p. 6547), sions administratives et des comités 
(p. 6547), techniques paritaires (p. 6568), Services agricoles (p. 65711, 


| | | | 
: 
1948 
électure 
DE Ru, 
et 
là caisse 
li, Siègel 
Lure 
But: dé 
NS fami 
irice), 
di 
lavoriseg 
Social 
rélecture 
= 
\ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET 


6546 
Ministère de l'éducation nationale. | | INFORMATIONS rARLEMENTAIRES de la _ Commission supéri 
Décret du 2 juillet 1948 portant extension aux bis 8 étudier la codification et la aim, 
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des quatre départements Ja anee 
d'outre-mer comptant plus de cinq ans 
de service dans l’enseignement public 
de l'article 1er du décret du 15 juillet 
1922 (p. 6547). 

Décret du 2 À 1948 portant admissions à 
te ‘enseignement supérieur) (p. 


drrétés portant détachements: 
Enseignement supérieur (p. 6548). 
Enseignement technique (p.-6548). 
Enseignement du premier degré (p. 6518). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret te 2 juillet 1948 portant affeetaltion au 
Im 
camp _ situé à Chäteldon (Puy-de-Dôme) 
(p. 6569). 

Décrets du 2 juïlet 148 plaçant un professeur 
de la faculté des sciences de Paris et 


un esseur de la faeulté de médeæeine | 


‘ de Paris en position de mission (p. 
6569). 
Décrets du 2 juillet 1918 dans la - 
tion de mission portant adimissions ! 


à la retraite: 
Chemins de fer coloniaux (p. 6569). 
Magistrature d'outre-mer (p. 6570). 
Greffiers d'outre-mer (p. 6570). 


arrété du 23 juin 1948 portant remise de 
débet (p. 67%). 

Arrêté du 25 juin 1948 portant modification 4 
l'arrêté du 6 juin 1947 fixant l'organisa- 
tion du concours d'admission à l'emploi 
de contrôleur rédacteur des transmis- 
£ions coloniales (p. 6670). 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


ârrété maintenant en position de détache- 
ment (ponts et chaussées) (p. 6570). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret no 48-1068 du 2 juillet 4948 tendant à 
fixer les indemnités susceptibles d’être 
allouées aux conseillers techniques ou 
chargés de mission auprès de l'école 
nationale de la santé publique (p: 6570). 


Décret no 48-1069 du 2 juillet 1948 relalif à la 
rémunération des travaux supplémentai- 
res eflectués par les fonctionnaires et 
agents des services extérieurs dun minis- 

de la santé publique et de La popu- 
Jation (p. 6570). 


Ministère de la reconstruction 
et de l’urhanisme. 


Décret ne 458-1070 du 2 pe 1949 relatif aux 
indemnités pour travaux supplémentai- 
res allouées au personnel temporaire de 
l'aûministration centrale du ministère 
de la reconstruction et &c l’urbanisme 
(p. 6571). 

Décret no 48-1071 du 2 
indemnités peur 


uillet 1948 relatif aux 

vaux supplémentai- 
res eflectués le rsonnel tempo- 
raire des services extérieurs du mimis- 
tère de læ reconstruction et de Furba- 
nisme (p. 6572). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Brrété du 2 juillet 1948 portant institution au 
ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre d’un comité tech- 
nique paritaire (p. 6546). 


Buccessions en déshérence (p. 6573). 


tes concernant des militaires, marins 
et civils disparus pendant la riode 
comprise entre le 3 septembre 1939 et 


la date ie cessation légale des hostilités 
@. 657%). 


tère de la France d'outre-mer d’un 


Liste des projets, propositions ou rap- 


ris mis en distribuliom — Nomina- 

n de membre. de commission. — 
Convocalions de commissions. — Réu- 
nions de commissions (p. 6574). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Liste des projets, propositions ou 
rapports mis en distribution. — Convo- 
cations de commissions. — Réunions de 
commissions (p. 6577). : 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sions (p. 6578), 


u: 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFGRMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES 


Avis aux importateurs relatif à la mise en ser- | 


vice d'un nouveau modèle de demende 
de licence d'importation (p. 6579}. 


TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à Fhomologation 
ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général 6579). 


Situa!‘on de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer (mars 198) (p. G589 


MINISTÈRE DES 


Annonces (»p. 65%). 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


IN? 79 A.N. 


Assembiée nationale. — Compte rendu in 
exeinso des débats du lundi 5 
4948. — Questions écrites (p. 4302). 


PRIX :3F 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


Par arrêté du ministre des finances et des 
aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil en date du 
28 1918, il est ouvert au secrétariat d’Elat 
à la présidence du conseil (radiodiffusion 
française) sur l'exercice 1948, en addition 
aux crédits ouverts par la loi du 31 décembre 
1947 un erédit de 300.000 EF applicable au 
chapitre MI: « missions d’imformation. — 
Collaboration au cachet ou à la vacation ». 

I est pourvu à cette dépense au moyen de 
la recetle d'égal montant constatée au cha- 
pitre 11: « Fonds de concours. — Recettes 
d'orire et produits divers ». 


+ 


M. 
| de l'intérieur au 


Le secrétaire d'Etat & la fonction publique 
et à la réferme administrative, 
Vu le décret no 48-809 du 
tituant une commission 
e slatifs € 
notamment article 6, res, 


Arrête: 
Art, fer, — La co sition de la commissio 
supérieure € étudier la codification 


la simplification des textes législati 
glementaires est fixée ainsi qu suit 


Vice-présidents. 


M. premier président 
sur coût rendeme 
vices publics. 


Georges Michel, président de la sectian 
conseit d'Etat. 


Membres. 
M. Billa directeur de la dette publigu 
M. Bodard, directeur des affaires 
ministère de la justice. —. 
M. Bonnaud-Delamare, préfet des 
vres. 
M. Brumbt, maire d'Haguenau. 
M. Canet, conseiller d'Etat, 
M. Colardeau, conseiller de la République. 
M. Belaire, conseiller à la cour de cassation, 
… Dr hmitt, député à l'Assemblée 
nationale. 
M. Durand (Abel), conseilier de la Ré 
blique, président du conseil général dé } 
Loire-Inférieure. 
M. Grégoire, maître &es requêtes au conxil 
d'Etat, directeur de la fonction publique. 
M. Grimaud, dé à l'Assemblée natio- 
nale, président de la commission de la juslice 
et de: jégislation. 
Palewski, député lAssemblée nati 
nale, 
M. Saint-Raymond, conseiller maitre à k 
cour des comptes. 
M. Ségalat, secrétaire géném! du Gouræ 
nement. 
M. Trémintin, conseiller de la République, 


Secrétaire général. 
M. Moattt, préfet, directeur de l'adminis 
tation départementale et communale au mt 
nistère de l’intérieur. 


Secréiuires. 

M. Bouffurd, administrateur civil, che! ds 
bureau au ministère de l'intér'eur. 

M. Galichon, maître des requêtes au consel 
d'Etat. 
M. Laforest, administrateur civil, chef de 
bureau au ministère de l'intérieur, 

M. Millot, administrateur civil au ministère 
de l'intérieur, adjoint du cabinet 
crétaire d'Etat à la fonction pubiique et 
réforme administrative. 

Art. 2. — Sont nommés: 


Rapporteur général. 
M. Ardant, inspecteur des finances. 


Rapporteur général adjc{nt. 


M. Saramite, conseiller référendaire ih 
cour des comptes. dis 
Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à là rs 
publique et à la réforme qu 
chargé de l'application du présent Mr 

sera publié au Jowrnal officiel de la 
que française. mie 

t r juillet 
| Fait à Paris, le fer ju 
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\ 
PISTES, TELÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale. 


pectieatit au Journal officiel du 4 juillet | 


181, 2% colonne, 7° et ligne, 
de: janvier 1947 », lire: « 20 jan: 
19H ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 juillet 1948 
portant révocation d'un adel. 


écret en date du 2 juillet 1948, 
jen Ahmed, adel à Zemmora est révo- 
qué de ses fonctions. 


Décret du 2 juillet 1948 
portant nomination d'un bachadel, 


pur décret en date du 2 juillet 1958, 
y, Othmani Ali, adel à Touggourt est nommé 
Mchadel et aflecté en celte qualité à la 
guhakma judiciaire d'Ouargla. 


+0+— 


Décret du 2 juillet 1948 
jerlant nomination d'un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 2 juillet 14948, M. Tiar 
{Mohamed), interprète judiciaire à Coibert, est 
pommé, sur sa demande, en la même qualité 
du justice de paix de Fort-National, en rem- 
"à de M. Illoul, nommé à Dral- 


Décret du 2 juillet 1948 portant nominations, 
démissions de suppléants de juges de paix et 
conférant l’honorariat, 


Par décret en date du 2 juillet 1948: 


Sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons de: 
Béziers (1 canton) (Hérault), M. Ricateau 
(Marcel), en remplacement de M. Lentheric, 
qui a élé atteint par la limite d'âge. 
Cerisy-la-Salle (Manche), M. Danlos (Louis) 
en remplacement de M. Levionnois, qui est 
à cesser ses fonctions. 
Champagnac-<de-Belair (Dordogne), M. Fre- 
mont (René), en remplacement de M. Duchas- 
Ming, décédé, 
Conches (Eure), M. Guillotin (Henri), en 
Fmplacement de M, Feugère, dont la démis- 
Mn à été acceptée. 
Dol (Ille-et-Vilaine), M. Giron (Pierre), en 
#mplacement de M, Le Clainche, qui à été 
Le par la limite d’âge. 
x (Ain), M. Jacquet (Gaston), en rempla- 
tement de M, [at i 
ht acceptée Durrafourg, dont la démission 
Hérimoncourt (Doubs), M. Seveno (Jean), 
Tplacement de M. Hebmann, décédé. - 
Capelle (Aisne), M. Parent (Jean), en 
icement de M. Gevelle, qui est admis 
#sser ses fonctions. 
givandac (Lot-et-Garonne), M. Kalb (Paul), 
de M. Maurel, décédé. 
re Angers (Maine-et-Loire), M. Car- 
En remplacement de M. Bellier, 
alteint par la limite d'âge. 
(Basses Alpes) M. Julien (Paul) 
de M. Fournel, qui a été 


L 
bert l'Evèque (Saône-et-Loire), M. Hum- 
en remplacement de M. Du- 


{ en remplacement de M. Rabier, don la dérmis- 


Mauguio (Hérauit), M. Fabre (Charles), en 
remplacement de M. Alès, qui est admis à 
césser scs fonctions. 

Meaux (Scine - et - Marne), 


M. Duhamel 


(Julien), en remplacement de M. Burner, dont | 


la démission a été acceptée. 
Monestier-de-Clermont (Isère), M. Samuel 

(Louis), en remplacement de M. Paquier, qui 

a élé atteint par la limite d'âge. 
Montmoreau (Charente), M. Foucault (Léon), 


sion a été acceptée. 4 
Paimpol {Côtc-du-Nord}, M. Milon (Paul), 
en remplacement de M. Tanguy, dont la 
démission est acceptée, 
Pont-Croix (Finistère), M. Le Morvan {Henri}, 
en mr er» de M. Dagorn, dont la démis- 


sion est acceptée, 
Puymirol (Lot-et-Garonne), M. Sénac- 
Lagrange (Paul), en remplacement de 


M. Lucet, dont la démission a été acceptée. 
‘Saulxures-sur-Moselotle {Vosges}, M. Steimer 
(Louis), en remplacement de M. Steimer 
(Albert), qui a été atteint par la limite d'âge: 

Virieu (Isère), M. Pinaud (Claude), en rem- 
placement de M. Gaïllois, dont la nomination 
a été rapportée. 

Vitré (canton Est) (lle et-Vilaine), M, Naut 
(Yves), en remplacement de M. Naut (Jules). 
dont la démission est, acceptée. 


Sont acceptées jes démissions de: 

M. Delseray, suppléant du juge de paix 
d'Evaux (Creuse). 

M. Dubois, suppléant du juge de paix de 
Chambon-sur-Voueize (Creuse). 

M. Riegler, suppléant du juge de paix d’Au-. 
neuil (Oise), 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Dagorn, ancien suppléant du juge de 
paix de Pont-Croix (Finistère), 

M. Gevelle, ancien suppléant du juge de paix 
de la Capelle (Aisne). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
M. Naut (Jules), ancien du juge de 
paix de Vitré (canton Est) (Ille-et-Vilaine). 
M. Seigneuret, ancien suppléant du juge de 
ps de Niort (1 arrondissement) (Deux- 
èvres). 

M. Steimer (Albert), ancien suppléant du 
juge de paix de Saulxures-sur-Moselolle 
(Vosges). 


Décret du 2 juillet 1948 portant nominations, 
de greffiers et conférant l'hono- 
at. 


Par décret en date du 2 juillet 1948: 


Sont nommés greffiers en chef des tribu- 
naux civils de: 

Lectoure (Gers), M. Dangeville (Maurice), 
en remplacement de M. Neuville, démission- 
naire en sa faveur. 

Saint-Omer (Pas-de-Calais), M. Mailly ‘Raoul, 
en remplacement de M. Millot, démissionnaire 
en sa faveur. ; 


Sont nommés greffiers des tribunaux de 
commerce de: 

Cannes (Alpes-Maritimes), M. Cottin (Char- 
les), en remplacement de M. Nolin, démis- 
sionnaire en sa faveur. 

Eu (Seine-Inférieure), M. David (Louis), en 
rempläcement de M. Leconte, décédé. 


F Sont nommés greffiers des justices de paix 
e: 

Audeux (Doubs), M. Boudeaux (Joseph), en 
remplacement de M. Boudeaux, son père, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Auros (Gironde), M. Chauvineau (François), 
en remplacement de M. Pasquier, décédé. 

Besançon (canton Sud} (Doubs), M. Druhen 
(Georges), én remplacement de M. Grenier, 
démissionnaire en sa faveur. 

Le Coudray - Saint - Germer (Oise), M. Noël 
(Robert), en remplacement de M. Duval, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Figeac (Lot), M. Ser ‘Albert, en remplace- 


ment de M. Fournol!s, décédé, 


Saint-Féiicien (Ardèche), M. de l’Hermuzière 
(Laurent), en remplacement de M. Serayet, 
démissionnaire en sa faveur. 

Saïnt-Père-en-Relz (Loire - Intérieure }), 
M. Joyau (Hubert), en remplacement de M. Le 
Feron de Longcamp, démissionnaire en sa 
faveur. 

Ussel (Corrèze), M. Ladegaillerie (Marc), en 
rempiacement de M. Ladegaillerie, son père, 
décédé, - 

Vence (Alpes-Maritimes), M. Escalon (Geor. 
ges), en remplacement de M. Bertrand, démis- 
sionnaire en sa faveur. 


Est nommé greffier honoraire: 


M. Gondry, ancien greffier de la justice de 
raix de Bagnères-de-Luchon (Hautc-üaronne). 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Picard, greffier de la justice de paix de 
Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne). 

M. Thouret, greffier en chef du tribunal 
civil de Gien (Loiret). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 juillet 1948 portant extension 
aux instituteurs et insiiltutrices stagiaires 
des quatre départements de la France d’'ou- 
tre-nfr comptant plus de cinq ans de ser- 
vice dans l'enseignement public de l'arti- 
cle 1°" du décret du 15 juillet 1922. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nalionale, 

Vu le @écret du 18 janvier 1887 modifié par 
le décre' du 21 février 1921, 


Décrète : 

Art 1e. — Pendant un délai €e deux ans, 
à dater de la publication du présent décret, 
les dispositions de l’article 1er du décret du 
15 juillet 192, dispensant des épreuves écrites 
Gu C. A. P. les instituteurs et institutri:es 
de l’enseignement public comptant plus de 
cinq ens de servi:e dans l'enseignement pu- 
blie sont applicables aux instiluleurs et ins- 
titutrices stagiaires des quatre départements 
de la France d’outre-mer. 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation natio- 
nale esi chargé de j'exécution cu présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1918. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres* 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Décret du 2 juillet 1948 portant admissions 
à la retraite (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 2 juillet 19%8, son? 
admis à faire valoir leurs droits à une pension 
de retraite, les professeurs titulaires des écoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie 
et des écoles Ge plein exercice de médecine 
et de pharmacie, dont les noms suiven!: 

M. Caraven, professeur à Amiens, à compter 
du janvier 1948. 

M. Danjou, rrofesseur à Caen, à compter 
du 4er janvier 1918, 

M. Filhoulaud, professeur à Limoges, à 


compter du {er janvier 1948. 


M. Raymond, professeur à Limoges, à comp- 
ter du 1er janvier 1948. 


M. à Rennes, à compter 
1. 


du 23 avril 


M. Quentin, professeur à Rennes, à compter 


du janvier 1918 


Par nécess'té de service, les professeurs cel- 


dessus seront maintenus en fonc- 
[ons jusqu'à la fin de l’année scolaire 1947- 


— 6 &—— 
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Enseignement eupérieur. 


Par grrèté du 2 juillet 1948, M. Pitot 
Dert), chef de travaux à Ja faculté des scien- 
ces &e Nancy, est placé en position de déta- 
chement et mis à la dispos tion du ministre 
de Ja France d'outre-mer, en qual'té de pre- 
fesseur à l'institut français d'Afrique noire, 

our une période de cinq ans, à comp'er du 

eæ octobre 19%. 


Enseignement technique. 


Par arrété juillet 1948, Mme PDutour, 
professeur de collège technique (cadre mor- 
catégorie, 2° classe), est maintenue 
en service détaché à la d'sposition de l'ins- 
pection principale de Tenseignement techni- 


que à Paris, en vue d'exercer ses fonctions 
au centre d'apprentissage de Villem2nble 


(Seine) pour une période d’un an, à compter 
du 1% octobre 1947. 


Enseignement du premier deégré. 


Par arrêté du 2 juillet 1918, sont mis à la 
disposition du commissaire résident général” 
de France au Mar2>x, pour une période de 
<inq ans, à compter des dates respectivement 
indiquées, les instituieurs et insütutrices 
nominés : 


Instituteurs. 


M. Mounes (Jean). Loire-Inféreure, classe. 
— 4e octobre 47, 

M. Quero (Georges), Pas-de-Ca'als, 5° classe 
— @ciobre 496. 

M. Saada (Amar). Constantine, 4e classe, — 
der janvier 4914. 


Institutrices. 
Mme Berne, mée Aurillon (Yvetk), Gard, 
classe, — 4° octobre 4947. 
Mme Lepers, mée Soule (Odette), Cantal, 
üe classe, — fer octobre 1947. 


Mme Lucciani, née Loyer (Eglantine}, Nard, 
5e classe, — er octobre 1947. 

4e chasse, — 4e octobre 

Mme Poïsson, née Grandou (Alberte), Seine- 
et-Oise, 6e classe, — 1er octobre 497. 

Mme Rampal, née Alessandri (Joséphine), 
Constantine, 4e classe, — {er novembre 1917, 

Mme Rassat, née Saïvy (Irène), Haute-Vienne, 
Ge classe, — 4er octobre 4947. 


Mile Sansen {Raymonée), Nord. — 1er octo 
bre 1947. 

Mlle Tocheport (Mâthikle), Dordogne, 7% classe, 
professeur auxillaire, — fer octobre 1947. 


— 


Par arrêté du 2 juillet 4948, M. Begarra (J0- 
seph}, instituteur de 2° classe, du arte- 
ment d'Oran, élu membre de l'Assemblée d? 
d'Union française le 17 éécembre 41947, a 
droit au bénéfice de l’article 9 de la loi du 
49 octobre 1916 (8 5) et est, de ce fait, consi- 
déné comme détaché, à compter du 17 décem- 
Dre 1917, pour une période de cinq ens. 


Par srrété du 2 juillet 4%6, Mme Brissaud, 
née Blanc, insliiutrice de 2 classe, du dépar- 
tement de Haule-Garonne, est mise, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 17 octo- 
bre 1947, à la disposition du secrétaire d'Etat 
à l’ensefgnement technique pour exercer ses 
fonctions dans un <entre C'apprentissage, 


—+ © 


normes et à l'ai 
es primes 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
. 5 — secrélariat du 
assuré par le bureau des travaux 
Institution, au ministère des anoïons cembat- | €t 4 la documentation juridique. 
tants et victimes de la guerre d'un comité Art, 6. — Le présent arrêté sera publié 
technique paritaire. | Journal officiel de la République française” 
Fait à Paris, le 2 juillet 1948. 
* Pour le ministre à 
Le président du conseil des ministres et le : et victimes 
minisire des anciens combattants et victimes Le directeur du cabinet, 
de la guerre, TOBERT MITTE £ 
| Vu la loi neo 36-291 du 19 octobre 4%6 por- | Pour ke secrétaire d” ; 
tant statut général des fonctiounaires, et | fonction h 
notammant ses articles 20, 21 et 2; | administrative: a 
Vu le décret n° 47-1310 du 24 juillet 1947 VINCENT BOURREL. 
portant règlement d'administration publique | 
pour l'application de l'article 22 de Joi | 
du 19 octobre 1946 et relatif aux commissions | 
MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 
Arrêtent: 
Art. ter, —. 1] est institué, au ministère des ! | | 
anciens combalants et viethnes de la guerre, | Nomination d'un examinatour suppléant 
un comité technique ministériel. | d'admission à l'école polytechnique, , 
Art. 2. — La composition de ce comité est _—…——— 
fixée comme suit” # ( 
| Par arrêté du 25 juin 4%8, M, Ferrand 
maitre de conférences temporaire de 
Président. | gore pour la méca que. est nommé examk 
{ nateur suppléant d'admission à l'école pote 
Le ministre des anciens combattants ct | technique en 4918 (mécanique). 
victimes de la guerre ou son représentant. — 
Représentants de l'administration. D 
| Liste alphabétique des candidats admis À 
Douze membres titulaires et douze mem- subir les épreuves oraies du concours d' 
bres suppléants désignés par le ministre des | mission à l'école des officiers mécanicien 
anciens combattants et victimes de la guerre. | de l'air en 1968. 
| (Décision ministérielle me 3788/CA8/MILE, 
Représentants des organisations syndicales. en date du 2 juilkt 
Douze membres titulaires et douze mem- ini 
bres suppléants désignés par les organisations | Calves (Yves-Marie). \ 
syndicales, conformément à l'article 42 du | pyfred (Georges-Noël) 
décret du 24 juillet 1947. Cervall 
Art. 3. — Le comité peut, à la demande | Kerarvran (Jean-Louis) tior 
de la majorité de ses membres, faire appel, = is! 
à titre consultatif, à certains fonctionnaires | Legrand (Françiis-Juies-Hubert). 
tion scientifique du travail ou particulière- el 
, Les épreuves orales du concours débuter V 
Je mandi 6 Jui à l'école 
de <es travaux. (lie), à huit bouses précises. * 
aître, 3 3 + | devron présen t dates 
ticle 46 tpremnier alinéa) du décret du 24 juil- avant Va 
let 1947, de toutes questions relatives : débat des épreuves, _ 
] 
io A l’organisation des administrations, ul 
2° Au fonelionnement des administrations 
et services, et notamment à la modernisation 
es méthodes et techniques de travail et au A ue Àr 
rendemen‘ du donnant droit majorations à and 
39 A l'élaboration ou à la modification des | nistre 
règles statutaires régissant les rsonnels | et se munir des équipements nécessaires pl ee 
affectés dans les services relevant de leur | les épreuves d'éducation physique et l'épreum Le, 
compétence ; manuelle d'atelier. durs 
mant 
art, 
| Minis 
Liste concernant les véhicules réquisitionnés pouvant être réciamés par leurs anciens prop) mique 
taires en application de la loi n° 47-1502 du 14 août 1947 et de l'instruction interministériel ne 
du 27 décembre 1937 (suite). 
de 
F 
En compte à la G région militaire. — Direction du matériel, Metz. s 
- Par 
NUMÉRO Le mi 
GENRE MARQUE TYPE NUMÉRO MATRICULE de chissis. 
V. G. L. Studebacker. | Commander. C. G. A. 4103871 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Exequatur, 


, ur est accordé à M. Rashid Al 
pd qualité de consul général des Indes 
our les Etablissements français dans la pé- 
Pinsule hindoue, avec résidence à Pondi- 


chéry. +0 


est accordé à M. Samurel- 
en qualité de consul général 
de la République de Salvador à 

66 


, t accordé à M. Collin de 
lité de consul de Dane- 
mark à Pointe-à-Pitre. 


rexequatur ‘est accordé à M. J.-S. Grant 
en lité de consul de Grande-Bre- 
tagne à Bordeaux, avec juridiction sur les 
départements suivants: Gironde, ER 
Haute-Vienne, Corrèze, Lot-et-Garonne, Farn- 
etGaronne, Ariège. Gers, Hautes-Pyrénées, 
passes-Pyrénées, Landes, Lot, Hau ronne, 
Charente et Charente-Maritime. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 2 juillet 1948 approuvant la cession 
par l'Etat à la commune d'Ain-Kial du 
lot rural n° 130 du plan de ce centre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre de l’intérieur et 
du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi no 47-1859 du 20 septembre 1947 

orlant statut organique de l'Algérie, et no- 
Conan l'article 41 de ce texte; 

Vu le décret du % mai 1898 relatif au fonc- 
tonnement en Algérie du service de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 portant ré- 
forme domaniale en Aigér:e, et plus spéciale- 
ment l’artiche 37 de ce texte; 

Vu la décision du gouverneur général de 
l'Algérie en date du 14 juin 1947, ne 3603 F/Do 
autorisant, en principe, la vente de à gré 
ar l'Etat à la commune d’Aïn-Kial (dépar- 
ement d'Oran) du lot domanial ne 130 rural 
du plan de ce centre 4 ha 63 a 60 ca); 

Vu l'acte administratif passé les 27 novem- 
bre et 17 décembre 1947 entre l'Etat et la 
commune d’Afn-Kial; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Décrète: 

Art, 4, — Est approuvé, aux clauses et 
tnditions qui y sont stipulées, l'acte admi- 
Nistratif en date des 27 novembre et 17 dé- 
tmbre 1917, aux termes duquel l'Etat vend 
la commune d’Aln-Kial, moyemLant le prix 
de F, une parcelle de terrain domanial 

Une contenance de 97 ha 83 a 60 ca, for- 
Mant le lot rural ne 130 du plan de ce centre. 

At, 2, — Le ministre de l'intérieur et le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en <e qui le 
oncerne, de l'exécution du présent décret, 
Pub pus au Journal officiel de la Ré- 
de L'Algérie çaise et inséré au Journal officiel 
Fait à Paris, le 2 juillet 1948. 

| . SCHUMAN, 
lu le président du eonsell des ministres: 
Ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


mentier avec 


Décret en date du 2 juillet 1948 déclarant 
d'utilité pubiique les travaux d’aménage- 
ment de l’embranchement de la rue Par- 

le chemin vicinal ordiaaire 

no 12 sur le territoire de la commune d’Er- 
gué-Armel (Finistère), 


Par décret en date du 2 juillet 1948, ont été 
déclarés d'utilité publique les travaux d'amé- 
nagement de l’embranehement de la rue Par- 
mentier avec le chemin vieinal ordinaire no 12 
le territoire de la commune d'Ergué-Ar- 

H sera pourvu au ment de la dépense, 
évaluée à 50.000 F pie de au moyen cré- 
dits inscrits au budget communal. 

L'expropriation à effectuer devra être ac- 
comgplie dans le délai de deux ans, à compter 
de la data du présent décret 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Répartition des biens de l'ancien 


domaine 
colonial dans les départements de la Gua. 


dekupe de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, 


Le ministre de la justice, le ministre de 


l'intérieur, le mimstre des finances et des | 
aflaires économiques, le ministre de l’indus- | 


trie et du commerce, le ministre de l’agricul- 
ture, le ministre de l'éducation nationale, 
le ministre de la France d'outre-mer, le mi- 
nisire des travaux publics el des transports, 
le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le ministre de la santé publique et de 
la population et le secrélaire d'Etat aux pos- 
les, lélégraphes et téléphones, 

Vu Pavis du comité consultatif chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l’organisation métrapolitai- 


nes aux nouveaux départements 


Vu le décret ne 47-222 du 6 novembre 194 
relatif à l'attribution de l’ancien domaine co- 
lonial dans les départements. de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion, modifié par le dé- 
cret no 48-59 du 30 mars 1948; 

Vu l'avis des conseils généraux des dépar- 
tements intéressés ; 

Vu l'avis des préfets de ces mêmes dépar- 
tements, . 


Arrêtent: 

Art, {er, — La gestion de l’ancien domaine 
colonial immobilier dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion est assu- 
rée par l'Etat, les départements et les com- 
munes d’après la répartition des biens com- 

sant Ce domaine qui est prévue aux ta- 

lcaux ci-annexés. 


Art 2. — Les indications figurant à ces ta- 
bleaux relatives à Ia superficie des imineu- 
blés ne présentent pas un caräctère absolu. 
Ces immeubles doivent être considérés tels 
qu’ils se comportent avec leurs dépendances 
et accessoires. 

Art. 3. — Les immeubles faisant partie de 
l’ancien domaine colonial en nature de fo- 
rêts ou destinés à être reboisés, de même 
que les immeubles utilisés pour de fonction- 
nement de services techniques sont, d’une 
manière générale, respectivement placés sous 
la main de l'administration des eaux et fo- 
rêts et des administrations appelées à gérer 
ces services. 

L'énumération des immeubles dont !l s’ 
dans les tableaux annexés au présent té 
n'est dès lors pas limitative. 

Doivent, en particulier, être regardés comme 
affectés dans leur ensemble à ladministra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones les 
immeubles de l’ancien domaine ‘colonial et 
leurs installations servant à l'exécution du 
service des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 4, — En ce qui concerne les installa- 
tions annexes des ports, les répartitions pré- 
vues gux tableaux ‘annexés au présent arrêté 
sont subordonnées en tant que de besoin, 
pour chaque port, à la mise en œuvre de la 


procédure spéciale organisée 
décret ne 48-516 du ë mars 

Art. 5. — Pour ce qui est du réseau rou- 
tier, les tableaux ci-annexés ne contiennent 
pas la liste des voies qui, parmi celles pré- 
Ccédemment à la charge du budget des an- 
ciennes colonies, doivent être classées dans 
le domaine public national ou maintenues 
dans le domaine public départemental. Cette 
désignation sera faite dans le cadre de la pro- 
cédure tracée par l’article 5 du décret ne 4- 
516 du 23 mars 1918. 

L'attribution des dépendances du domaine 

ublic de æeireulalion ainsi que des immeu- 

les destinés à la rectification ou à l'amé:. 

lioration des routes, telle qu’elle est prévue 
aux tableaux annexés au présent arrêté, re- 
vêt un caractère conditionnel. Cette attribu- 
tion ne sera tenue pour définitive que tout 
autant que la gestion des voies auxquelles 
se rapportent lesdits immeubles aura été elle- 
même confkée à la collectivité attributaire. 

Art, 6, — Les biens mobiliers de l’ancien 
domaine colonial garnissant les immeubles 
dont la répartition est prévue aux tableaux 
annexés au présent arrêté ou attachés à ces 
immeubles suivent en principe le sort de ces 
derniers. Leur gene est assurée par la col- 
lectivité affectataire. 

Art. 7. — Des procès-verbaux seront éta- 
blis contradictoirement entre les services inté- 
ressés, avee la participation d'un représen- 
tant de l'administration des domaines, pour 
constater la remise des biens répartis confor- 
mément aux dispositions du présent arrété. 

Art. 8. — Les chefs des administrations cen- 
trales compétentes et” les préfets des nou- 
veaux départements sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1948. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD. 


- Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 
Le ministre de l'industrie et du commercæ 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DFPREUX. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet militaire, 
Li-Cl GUELFY. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
“pe directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la' population, 
Pour Je ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, ÿ 
ALAIN BARJOT, 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones: 
Le secrétaire général des postes, télégraphes 
et téléphones, 
HONORÉ FARAT, 


par l’article 7 du 
1918. 
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TA BLEAU 
Ancien domaine colonial de la Guadeloupe. 
I. — IMMEUBLES ATTRIBUES A L'ETAT 


10 
41 


43 


45 
46 
47 
48 
49 


41 
12 


51 


71 


Basse-TOrre 


Idem 
Idem 


Saint-Claude 
Idem 
Gourbeyre 


Trois-Rivières .. 


Capesterre 


Idem 
Goyave 


Petit-Bourg ..... 


Idem 
Lamentin 


Idem 


$ ier, — Domaine public. 


Cathédrale Notre-Dame de la Guadeloupe........esesse 


Un terrain incuülte de 12 m? 50 sis à l'angle de la rue 
Dugommier et de la route de Basse-Terre à lointe-à- 
Pitre, 

Une bande de terrain de 154 m? 42...........enessesesee 

Un ; parcelle de terre de 38 m° 71 à l’angle Ce la rue 
d'r Galisbée et de la ruelle conduisant au. pont 


Bornus. 
Le bâliment du port, cours Nolivos et les appontements. 


Parcelle de terre de 28 a &5 à détacher de l’haibitation 
« Beausoleil », 

Parcelle de terre de 40 a 13 ca 33 à détacher de l’ha- 
bitation « Mont-Carmel ». 

Terrains détachés de l'habilalion « Cocotier » &@e 
2 a 85 et 4 a 69; terrain de 34 a 66 détaché de la 
ropriélé « Saint-Charles »; terrain de 1 a à la section 
Saint-Charles; terrain de 12 a 56 à Saint-Charles; 
deux terrains d’une superficie totale de 1.100 m?; 
terrain âe- 15 a 541, détaché de l'habitation « Cordon- 
net » Ou « Pavillon ». 

dy Ge terrain détachée de l'habitation « 
ers ». 


Bou- 


Terrain de 4 a 3% délaché de l’hab:talion « Belleville ». 


Terrain de %3 a 60 détach5 de l'habitation « Le Mar- 
quisat » plus une superficie de 7 a 14 au même lieu. 


Terrain de % a 52 détaché de l'habilation « LOI »; 
terrain de 13 a %0 à Trov-au-Chat; terrain de 5 a 4i 


à Trou-au-Chat, 


Terrain de 147 a 93 détaché de l’habitalion « Moulin-à- 
eau »; terrains de 4 a 10 ca 73 et 4 a 01, propriété 
« Chanzy »; terrain de 360 m? au P. K. 37-310. 

Terrain de 2.535 m2? sis section Morne-Rouge: lerrains 
de 20 a 84 ca 31 détachés de l'habitation « Sarcelle »; 
terrains de 13 a 70 ca détachés de l’habitation « L’An- 
guille »; terrains détachés de l'habitation « L’An- 
guille » au P, K. 42,500; parcelle de terrain située 
entre « Briquetterie » et « Petit-Bourg » ayant au lotal 
parcelle de 500 m2 entre les P. K. 38,327 et 


de terrain délachée de l'habitation « 

Zara ». 

Deux parcelles de 21 a 25 ca détachées de l'habitation 
« n'ézard ». 

Terrain détaché de l’habitalion « Bellevue »; terrain 
détaché de l'habitation « Moniézard ». 

nr de 290 m? à Pelil-Bourg, entre P. K. 48,656 et 


1206. 

Parcelle de 385 m? détachée de l'habitation « Bellevue »; 
parcelle de 2.080 m? délachée de l'habitation « Belle- 
vue »; parcelle de 5,980 m2 détachée de l’habitation 
« La Trinité »; parcelle de 372 m? détachée de l’habi- 
talion « Versailles »; parcelle de 640 m2? délachée de 
l'habitation « Bulort ». 

Terrain de 2 à 52 ca 75 au lieudit Viard. 


Terrain de 66 a 62 délaché de l'habitation « Dalsiat ».... 

Parcelie de terre détachée de l'habitation « Lamoisse »; 
terrain de 14 à 2 ca provenant de l'habitation « La- 
moisse ». 

Terrain de 9 a 19 détaché de l'habitation « Lestiez »..… 


Parcelles de 1 a 80 et 1 a 20 situées au Lamentin 


Cathédrale 


Améïiioration du tournant de 
la route. 


Agrandissement du tournant 
dit « Poterne du Galion ». 

Aménagement des abords du 
pont Bornus. 


Bureau du port et apponte- 
ments. 

Elargissement de Ja route 
n° 11. 


Déviation de la route n° 4 à 
Gourbeyre. 


Changement de direction de 
ja route no 1 entre la forge 
Bray et le pont du Petit- 
Carbet. 

Dévialion de la route n° 1 
au P. K. 44. 

Déviation de la route Royale; 
construction du pont de la 
ravine Agetta et de celui de 
la rivière des Pères. 

Confection de la route n° 4 
entre le pont du Trou-au- 
Chien et le sommet des 
Mornes-Salés. 

Déviation de la route n° 1.. 


Aniélioralion et déviation de 
la route no 1, 


Terre nécessaire aux travaux 
du pont de la Lézarde. 

Dévialion de la route ne 1... 

Etablissement de la route 
no 1, 

Déviation de 


Amélioration du réseau rou- 
lier, routes 1 et 2. 


Déviation de la route n° 1 au 
P. K. 47. 

Déviation de la route ne 2... 

Rectification de la route ne 2. 

Dévialion de la roule no 2 
entre le K. 71,600 et 


14, A 
Réfection et amélioration de 
la route no 2, 


Education nationale 
(Beaux-arts). 
Travaux publics. 


‘Idem, 
Idem, 


Idem, 
Jdem, 
Idem, 
Idem, 


Tien, 


Idem, 
Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


(4) 


, e 
| 
1 
8 
I | | 
| 
36 
à 
39 
Idem. | 
73 Idem | Idem. 
75 Idem... | Idem. 
78 Idem Idem. 
| 
20 80 Idem Jdem. 
2 Jdem. 5 
| 58 


de l'Anse-Bertrard. 


niale au bourg de l'Anse- 
Bertrand. 
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I - BSERWIC 
DÉSIGNATION BES BIENS DESTINATION | 
à cassoment. ou gestionnaire. 
90 |Sainte-Rose ....!Terrain de 16 a 76 ca détach6 de l'habitation « Ma-! Changement de direction @elT 
3 dame >»; terrain de 86 a 7% ca détaché de habitation | da route ne 2, 
« Madame »; a qe de 7 a 84 ca détaché de l'habita- | 
1 tion « M ; terrain ële 7 a &i ca détaché de 
l'habitation « Madame »; terrain de 46 a 73 ca déta- 
ché de l'habitation « Madame »; terrain Ge 5 à 50 ca 
À rive droite de la Viard:; terrain de 12 a 32 ca rive 
droite de la Viard; terrain de 6 a 50 habitation « Belle 
— »; Cinq terrains au total de 49 a 60 aux <onfins 
de la commune du Lamentin. 
fem | Terrain de 2 a 73 ca de l'habitation « Nolivier »; terrain | Réfection de la route n° ?.. idem 
| de 3 a 92 ca de l'habitation « Belle Plaine »: terrain 
de 4 a 15 ca de l'habitation « Camneterre ». - 
f 9% |Deshaies :...:,. | Parcelle de terrain de 1 ha 80 détachée de l'habitation | Ch t de direction de fdem 
| a La Perle »; parcelle de terrain te #1 a 4); elle! la route n° 2. 
de terrain de 1 a 19 ca 40 détachée À l'habitation | 
« Bas-Vent »; terrain de 5 a @ 
| Iom ..,.... terrain < de 26 à 40 ca provenant de l’habita- | Déviation de da route no 2... Idem, 
on « : : 
9 |Pointe-Noire Parselle de terrain de 195 et une autre de 260 | Changement de äirection de 
au lieudit Colas; percelle le terrain de 323 m° au] la route no 2. 
lieudit Mahault: parcelle de 2.800 m? au lieudit Colas; 
parcelle de 4% eu lieudit Mahault; d 
700 au Colas; parcelle de 850 au Jieudit 
parcelle de 12 à 90 ca 50 au Micudit Mo- 
celle de 1.260 au licudit Mnhault: par- 
cell 28 à 30 sur habitation « Grande 
aine ». 
# 19 | Une parcelle de terrain «de 27-a 84 <a Rectification ‘de la route n° 2 Idem, 
dans la rampe de Maladure. 
x | 16 Kicem ......, er mé 3 a 27, un autre de 3 a 48 au lieudit Mont- | Rectification de la route ne 2. Idem, 
que 
jeux-Habitants. | Parceile de terrain 4e 1 a et servitude de passage pour MOMR sos moscosscsense Idem, 
3 108 au gué de la grande rivière — Vieux 
ants 
# | 109 Idem ....….. | Parcelle de terrain -de 10 à 79 ca 7%; parcelle de terrain | Rectification de Ja roule no 2 Idem, 
e 22 à 62 ca 25. près du bourg. 
5 | 16 Klem ..... | Parseltr de terre: l'une de 2 a 95 ca M, et l'autre de | Recüfication de la route n° 2 Idem, 
5 a 22 2a 5. dans la traversée du bourg 
des Vieux-Habitants. 
112 terrain de 5.220 mA LIL Déviation de la route n° 2 au Idem, 
à ‘ lieudit « Plessis ». 
| 15 ....!Une parcelle de terrain de 2 ses | ComStruction d'un pont sur la Idem, 
rivière Beaugendre et amé- 
À nagement -de ses abords, 
115 Hem Construction et terrain à l’Anse à la Barque ....,.,... | Peu de l'Anse à la Barque.…. Idem, 
| 116 Idem | APpontement et balises de l’Anse à la Barque ..,....,... sense Idem, 
17 |Baillit de terrain de 18 & 7B:CA | Déviation de la route ne 2 Idem, 
et construction d’un pont 
! sur la rivière du Baillif. 
118 kiem Parceile de terrain de 9 70 CA se Déviation de route no 2? Idem, 
an dicudit « Plessis ». 
a 119 Terrain de 18.65 m? Déviation de ja route ne 2 au Idem, 
1  lieudit Plessis. 
1%  {Saint-Barthélemy | La Grande Saline de Lorient et les droits y atlachés.... |En Idem, 
137 |Pointe-à-Pitre .. | Terrain faisant partie de l'habitation « Bergevin » ....,. {Construction du pont de la Idem, 
 Rivière-Saléc. 
& | 155 |Pointe-à-Pitre {L'ensemble du port comprenant les quais, terre-plein, | Port de Pointe-àPitre..,,,... Idem, 
hangars, château d’eau, tanks à mazout. . 
# 1% Idem Feu de à Monroux à l'entrée de da passe de Pointe- | Gardiennage du Idem, 
tre. 
157 | de l'Het à Cosson «et bâtiment du gardien. ….…...... Logement du gardien du feu, Idem. 
#8 158 |Les Abymes..… | Un terrain dit « Fouiliole » de 75 a à l'entrée de Pointe- Ateliers des travarx publics. Idem, 
à-Pilre et des ateliers. 
# | 16 läem | Un terrain faisant partie de l’habitalion « Grancamp ». } Construction du pont de la ri- Idem. 
4 vière Sakée. | 
D | 164 Hem bédeenl Deux terrains. l'un de 9 a 72 ca, l’autre de 2 a 61 ca, | Déviation de la route n° 5 Jiem, 
À lieudit « Quatre-Chemins »; un terrain de 480 m° P. K. 6235 et 74110. 
même lieudit; un terrain de 156 m2, mème lieudit, 
| 16 Kiem terrain de ‘55 m° détaché de l'habitation Boisri Amélioration réscau rou- Idem, 
es un terrain de 3579 m° détaché de l'habi tier. 
es Rozières. 
à | 16 Idem ......|Terräin de 800 m° délaché de l'habitation Clairville; | Déviation de la route n° $.. Idem, 
Î ‘terrain de 674 m° licudit « Quatre-Chermins ». 
S |- 170 |Mornel'Eau ..|Parcelle de terrain de 2 an. 50 de jargeur sur 1. Canal de jonction avec le Idem, 
| de profondeur, canal de Rotours. 
% 11 Hem .....,|Terrain de 24 m? au bourg de Grippon,; un autre terrain | Déviation &e ïa route n° 6 Idera, 
de 12 m* au même lieu, terrahi de © m? au mème au km n° 4, 
lieu; terrain de 7 5 méme lieu. 
72 fem Trois parcelles de terrain d'un total de 3659 m° 54 déta- | Etification de ïa route n° 6. läem., 
habitation Rochevai. Terraiu de 61 m° 41 à 
orne l'Eau. 
173 Hem ,..,.,, | Parceile de terrain &e 278 à Marne à l'Eau... | Rectification de Ja route ne 5. Idem. 
156 Hem Habit {ation dite « D à Partie Idem, 
180 {Port-Louis Une construction près de l'appontement ‘port Louis Magasin matériel de tra- Ideia, 
vaux publics. 
® | 1& Anse-Bertrand ., | Terrain de 17 m. de large sur 23 mm. de long au bourg | Déviation de la route colo- Idern, 


Appontement à concéder à commune. 
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NUMÉROS SITUATION SERVICZ 
4 DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION affeclataire 
du des biens. ou gesti 
——, 

60 184 |Le Moule........ |Parcelle de terrain de 16 a 76 ca dépendant de l’habita- | Déviation de la route n° 5... Travaux publics, 
tion « Bourgenis »: parcelle de LerraiR de 21 à 37 ca | 
dépendant de l'habitation « Conéda 

61 185 Idem détachés de l’habitation « Bois- David »; terrains | Construction du 
détachés de l’habilation « Lauréal ». 2 

62 156 Idem ....... 4 Un terra dit « Réaux » de 5 a 7 ca 39; un autre terrain | Raccordement du nouveau Idem 
dit « Tessonneau » de 30 ca 81. nt du Moule avec la rue d 

e l'Eglise. 

63 192 Idem ....... Immeuble sur le rivage de la mer | Bureau des tra- Idem, 

vaux pu 

64 200 |Gosier .......... gr Ë terrain de 41 a 22 ca 84 aux environs du fort de | Déviation de !a route n° 4... Idem. 

Enée. 

65 202 |Gosicr ......... | Deux terrains ayant au total 17 a 56 ca 125, section | Déviation de la route n° 4... Idem. 
Fleur de l’Epée; un terrain de 4 a 2 ca, section Pou- 
cette; un terrain de 3 a 1 ca, section Grand-Baie; un 
terrain de 10 a 8 ca, lieudit Mascotte; terrain de 5 ca, 
section Grand- Baie ; un autre, même section de 
4 a 54 ca; terrain de 113 m°? 7 19, section Grande Ravine; 

Parcellc de 826 m? 65, section Poucetie. 
66 203 fem .......l!Une construction et terrain avec phare................. | Poste de pilotage et logement Idem. 
"J du gardien du phare. 
67 204% |Ea Désirade...., | Emplacement de 50 a dans les îles de la Petite-Terre| phare de la Petite-Terre et Idem 
ï (Terre de Bas-Désirade). logement des gardiens. 

-68 207 Kiem ...,... Bâtiments, terrain et Bâtiment du Idem. 

69 209 |Grand-Bourg ...| Terrain à travers la propriété Saint-Charles; terrain de hotte Idem. 

2 L'appontement et les installations du port... | Port du 

71 219 |Capesterre (Ma- | Guérite sur la route des caps, au bord de la mer........ | Feu orage mere ma 

rie-Galante),. 

13 | Dans tout le dé. | Routes classées dans la voirie nationale. 

à partement. 

253 

Baic-Mahault Une parcelle de terre détachée de l'habitation « Des-! Poste radiotélégraphique.....| Postes, télé 
tone » de 1 ha 95 a 94 ca 75, et les constructions crues et Aa ve va 
y édifées. 

76 256 |Divers ...... Lignes et canalisations téléphoniques et leurs supports. Idem. 

71 83 BaieMahault : PE Les constructions servant à l’usine électrique ainsi que Usine étectriqne S. C. 0. D. Industrie et com 
le matériel immeuble par destination. B. L. (société concession-| merce. 

naijre), 

7 257 Divers ......... Lignes, canalisations et transformateurs » Idem. 

79 5 I soussee | Bois, forêts et broussailles du domaine public maritime » Travaux publics 4h 
comprenant Ja zone noyée des palétuviers, bois, brous- , 
et forêts du domairie public lacustre colonial, 

760 
€e0 424 |Saintes - Terres - | Un petit immeuble en terrain et construction à simple | Station radiotélégraphique..….… | Postes, télégraphet 
de-Feu rez-de-chaussée. et téléphones. 
$ 2, — Domaine privé. 

4 3 Basse-Terre ....| Palais de justice, comprenant cour d’appel, tribunal, ns Palais de justice......... …… | Justice. 

2 21 dem ......, | Un immeuble bâti et un terrain de 21 a GÔ ca... | Hôtel du procureur général. . Idem 

3 93 .......} Un vaste immeuble en terrain et Idem, 

4 128 Saint-Martin Immeuble alt Marigot Hem Idem 

5 153 |Pointe-à-Pitre ..| Grand immeuble de constructions, cours et DréaUX. 

6 459 |Les Abymes....! Un terrain de 22 m de façade sur 30 m de profondeur KIeM ....s.ccososctèvsoe Idcun, 
sis aux Abymes. 

7 215 |Grand-Bourg Immeuble bâti place de l'Eglise, Idem, 

8 Idem ..... et ses dépendances sis place du Caserne de gendarmerie...... | France d'outre-mer 

iamp-d’Arbaut 

20 Kiem Un immeuble bâti et terrain de 543 | Caserne annexe de gendar- Idem, 

merie. 

40 2 Idem ......, Wir «er ,pati place du Champ-d’Arbaut et terrain | Logement du lieutenant de Idem, 

i de 36 gendarmerie de Basse-Terre. 

ai 48 |Saint-Claude Quatre. bitiments sur un terrain de 35 a formant l’an- | Caserne de gendarmerie... Idem, 
cien -quartier du camp d'artillerie Jacob. 

42 56 |Trois-Rivières .,|1Immeuble bâti sur un terrain de 570 m2? 38 au bourg | Caserne de gendarmerie et Idera, 
des Trois-Rivières. bureau de poste. 

143 67 |Capesterre ..... | Immeuble en construction et terrain de 43 m de long | Caserne de gendarmerie... Idenv, 
sur 19 m 20 de large. 

44 74 Pelit-Bonrg | Immeuble et terrains de 1 han 9 Idem, 

45 91 Sainte-Rose .... | Immeuble et terrain de 94 a 96 ca.......... Idem, 

46 % Deshaies ....... | Immeuble et terrain de 1 ha 11 à 68 ca Idem, 

47 100 |Pointe-Noire ....! Un immeuble en construction et et ter- Jdem 
rain é’environ 1 ha 75. 

18 104 |Bouil'ante .....|Un en construction et terrain au lieudit Idem, 

« Pigeon » 
49 au Vieux-Habitants., | Un immeuble en maison et dépendances et terrain Idem ,sscosocéséséssoutee Idem, 
d'environ 59 a. 

20 132 Sant (Terre de L terrain sur lequel était édifiéc la caserne de gen- Idem ..scssosssoseseesese Jdem, 

aut), armerie. 

21 495 |Saint-Martin Immeuble sis au Marigot en construction et terrain de Jücin, 

11 à 52 ca %. 

22 433 |Pointe-à-Pitre ..| Un immeuble en un terrain d'angle et une grande Idenr 
construction en béton armé. 2 

23 477 |Petit-Cana! .....| Un terrain et des Tes IdeM Jd°m, 

21 179 Port-Louis 39, rue Schoelcher, de 14 74 ca 2..... 

25 183 Anse-Bertrand ..| Un immeuble en terrain de 501 m2 et constructions... Idem ..ccscscovesssodesse fdem, 

» 


(4) Cette désignation n'exclut par la 
dan: dos condilions à déterminer par acco 


articipation du département de l’agriculture 
entre les services intéressés. 


considérés 
(caux et forêts) à la gestion des bicns co 
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SERVICE 
NUM£ROS DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION aflectataire 
du dassement- ou gestionnaire. 
Le Houle.......| Un immeuble en terrain de %5 m. de façade sur la | Caserne de gendarmerie... | Fra à ‘ 
2% sur 20m. 92 de profondeur et cons- 
ucuon, 
91 193 |Saint-François angle des rues Pauvert et de la Liberté de Idem, 
4 Ca 92, 
196 |Sainte-Anne .….| Immeub'e comprenant un terrain de 713 m? 45, Graude- Id 
3 Rue à l'angle de la rue Débarcadère, et des construc- F : 
105 |La Désirade...…, édifiée dans la zone Ces 50 pas géomé- ce Ider, 
riques. 
3 214 Grand-Bourg he Immeuble bâti rue Beaurenon . Idem Idem 
al Basse-Terre .... |} Un terrain provenant de l'ancienne direction de l'inté-} Usine électrique.....…..….... | Finances et affaires 
rieur (depuis, ancienne usine électrique) avec cons- économiques 
truction en ciment, situé au champ d'Arbaud, d'une 
-superficie de 1.057 
» 9 Idem .......| Un grand irameuble ayant façade sur la rue du cours | Bureau des douanes........….. Idem. 
Nolvos et sur la rue du Docteur-Cabre. 
Idem en terrain ei construction contigu au/|Trésorerie « Idem. 
pnseil général. 
En 96 Idem Un en grosse maçonnerie et terrain..... et enregistre- Idem, 
«3 ment. 
5 97 Idem ......,| Locaux dépendant €u bâtiment du port et de la douane. | Corps de garde des douanes. Idem, 
6 é8 |Capesterre ,.... | Immeuble composé d’un terrain de 654 m* 90 au bourg | Perception ..........,..u.... Idem, 
22 i (T errain d’une superficie de a 1 a 32 ca, Sur leque oste des douanes.....sususs e em. 
exisient les bâliments d'un ancien hôpital, d'une 
ancienne caserne et d’une citerne pour la partie 
afleclée à l'adm'nistration des douanes, 
431 Saint-Barthé:emy" Un à Gustavia en construction et terrain de | Bureau de la perception... Idem, 
mA 21. 
29 133 |Pointe-à-Pitre ... | Grand immeuble, quai Foulon ........... et magasins des dou- Idem, 
nes. 
40 113 Kiem .......|1mmeuble en terrain et constructions, 5, mue Gambetta. | Bureau des contributions... Idem, 
al 415 Idem .....,.| Partie netlement séparée ce l'immeuble ci-dessus... | Bureaux administratifs. Per- Idem, 
ceptions. Recette des finan- 
ces. Bureaux d'enregistre- 
ment. Colis postaux. Tra- 
vaux publics. 
2 152 |Pointe-à-Pitre .. | Bâtiment construit sur le terre-plein du port......,..…,. douanes. Idem. 
alle de visite. 
43 169 |Les Abymes.....| Immeuble en terrain et construction............,...,.,. Recette des contibutions..... Idem, 
44 114 |Morne-à-l'Eau .. | Un immeuble en terrain et construction dont moitié | Perception. Recette des con- Idem, 
affecté à chacun des services. tributions. 
5 191 |Le Moule.....:.. ” immeuble en ciment armé et terrain rue de la Bat- | Recetle des contributions... Idem, 
erie. 
4 | 19: |Saint-François .. | Immeuble composé d’un terrain de 10 m 40 de façade Idem. .........sssersausnee Idem, 
sur la place de l'Eglise, où il porte le n° 6,.et 40 m 
de profondeur et des constructions y édifiées. 
41 497 |Sainte-Anne …..| Immeuble en terrain en construction.......... Perception ...... Idem, 
# 212 |Grand-Bourg l'angle des rues de la Marine et de la place | Poste des douanes... Idem, 
e l’'Embarcadère. 
. 49 17 l'Basse-Terre - partie des bâtiments militaires contigus à la préfec- | Lycée ....,...... | Education nationale 
ure. 
50 135 |Pointe-à-Pitre .. | Immeuble en terrain de 7508 m*? et constructions y édi- | Lycée de garçons..,.......... Idem, 
fées, autres terrains en annexe, rue Paynier. 
ol 1 Idem ....... Iraq en terrain et constructions 13, 15, 17, rue | Cours Michelet (lycée de Jeu- Idem, 
à ambetla. nes filles), 
2 116 Idem .......|Un terrain de 20 a 41 ca, au Nord du lycée Carnot... | Jardin du lycée... Idem, 
2 |Basse-Terre ..;..| Terrain dit du « Vieux Gouvernement », dénommé Agriculture (servi. 
si « square Pichon », partie. ces agricoles). 
42 |Saint-Claude ... | propriété dite « Jardin d'essais de  Basse- Idem. 
erre. 
$ 88 |Lamentin ...... Puess 2 terrain de 9 ha 25 détache de l'habitation er - réuni à la forêt doma- | Agriculture (eaux 
« Boubers », niale. et forêts). 
161 |Les Abymes.....| Une propriété dite « Plaisance », de 7 ha 95 a, avec | Jardin d'essais de Pointe-à- (servi: 
51 constructions. Pitre. ces agricoles). 
17% orne-àl'Eau .,|Le solde d une propriété dénommée « Pginte-à-Raie »,| Terrain boisé, en partie noyé. | Agriculture (eaux 
ce solde d’une superficie d'environ 266 ha. et forêts). 
218 |Capesterre Rd Le centre industriel et agricole de l’usine Robert, situé » Idem 
rie-Galante). à Marie-Galante, avec ses appartenances et dépendan- à 
. ces, exclusivement pour la partie des terrains impro- 
53 res à la culture et à l'élevage. 
59 | Divers Bois, broussailles et forêts du domaine privé colonial, Idera. 
comprenant le massif forestier central et quelques 
tites forêts isolées en Guadeloupe, Grande-Terre et 
larie-Galante, d'environ 22.155 ha. 
60 6 |Basse-Terre ....!|Un terrain situé au-dessous du palais de justice de | Dépôt de matériel..,.,,.....| Travaux publics. 
7 a environ en façade sur la rue de la République. 
Idem .......|Un vaste terrain sur lequel sont édifiés des hangars | Ateliers et garage des travaux Idem. 
servant d'ateliers. publics. 
Les Abymes...…. Un terrain dénommé Parc à charbon de la marine de | Ateliers de Fouillole.......…. Idem, 
1.600 mètres carrés et deux hangars contigus de 359 m°, 
Sainte-Anne Une construction | Magasin du, matériel des tra- Idem, 
vaux publics. 
Grand-Bourg ,..| Immeuble bâti place du Fort, hangar bâti à proximité. Bureaux des travaux publics; Idem 
garage des travaux publics. 
Basse-Terre Terrain dit du « Vieux Gouvernement » dénommé » Postes, télégraphes 
« Square Pichon ». — Partie. et téléphones. 
Idem ....... Un grand immeuble rue du Docteur-Cabre.....,..,.,.. . | Bureau de poste........... dc Idem. 
Hem .....,, | Un immeuble en terrain et constructions, rue Baudot...| Bureau des colis postaux... Idem, 
Saint-Claude ...,| Un immeuble bâti et ses dépendances édifié sur le | Bureau de poste.....,.,.,,,,,. Idem 
lo: no 18 du plan de lotissement des terrains mili- 


taires du camp Jacob-de-Sasson. “ 
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RUMEROS | SITUATION SERVICE 
DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION 
60 51 Trois-Rivières .. |Terrain sis à Trois-Rivières de 12 a pour la partie sur | Bureau de poste... 
laquelle est édifié un bureau de poste. 
6 Capesterre .….. Terrain détaché de l'hahitation « », 
US de Sainte-Marie, pour da partie sur laquelle est 
édifié le bureau de poste. 
401 }|Pointe-Noire ..., | Un immeuble en construction et dépendances et ter- Hem... Idem 
rain de 174 m° 90 envipon. 
7 107 Bouillante Un immeuble en terrain et construction. ........ ose Idem. 
73 444 |Vieux-Habitants, | Un en consiruelion, terrain de 100 situé | Bureau poste de Marigot. Idem, 
au Marigo 
74 443 |Pointe-à-Pitre … — constructions, angle des rues de Nozières et Bureau de Idem, 
ambetta 
7 147 Idem terrain de 1.030 au lieudit « Morne-à-Cail | AY de la société d’élec- 


IT. — IMMEUBLES ATTRIBUES AU CEPARTEMENT 


du classement. des biens. PRUFINATIOS 
& | Basse-Terre secvees | Un terrain d'environ 35 a sur lequel est édifiée Fimpri- | Imprimerie. 
Idem....sessese n grand immeuble ’angie a rue de la Savane nsaire d'hygiène sociale. 
ei de Ja rou'e conduisant à Thospice Saïint-Hyacinihe. 
] 46 IdemM;:...ses...e | Un palais dénommé « Palais d'Orléans » avec ses appar- | Préfecture. 
es et dépendances et ie terrain entièrement 
C<dôtur 
+ Idem........... | Un ensemble de constructions sur un terrain de 4 ha 45 | Installation -des services administratifs 
formant l’ancien hôpital militaire de Basse-Terre. 
5 24 IdemM....cossese | Une construction édifiée sur un grand terrain.......... Palais du conseil général. 
é 32 Mem....es..ees. } Un immeuble en terrain et constructions à l'angle ce | Maison de rééducalion de jeunes délinquants 
la rue Dumanoir et de la Géole. 
7 3 Idem......,... | Un immeuble en terrain au nord du palais du Conscil | Surplus de l'immeuble du conseil général d 
général avec entrée sur le square Pichon. de celui du Trésor. 
8 31 Idem... .sssusse Un rs en terrain au sud-est de Ja prison cen- | Surplus du terrain de la prison. 
ra 
> Saint-Claude ...... | £ervitude de passage des eaux alimentant l'hôpital | Servitude de passage des eaux. 
psvchiatrique e: l'élat-major du camp Jacob sur 
terres des consorts Marsan ou ayants droit. 
40 38 | Un) état hospitalier « hôpital psychiatrique » | Asile d’aliénés. 
et ses pemdances. 
#1 si Idem........... | Une grande construction et ses dépendances contigtie | Hôtel du secrétaire général, 
au “jaréin d'essais de Basse-Terre. 
a 42 Hem........... | Portion de lerre à détacher de l'habitation Montéran... | Canal à ciel ouvert pour le déversement de 
eaux de lasile d’aliénés à la Rivière Noire, 
45 # Idem........... | Quatre parcelles d'une superficie de 4 a 53 à détacher | Chemin ée circonvallation. 
2 ja propriété « Mon uit » au lieu dit « Morne à 
», 
| Un domaine dénommé Tillac de 8 ha 79 a 9% environ Hôpital-hospice Satntyacinthe. 
avec 146 bâtiments, d’eau, lavoir. 
#5 # | Ur immeuble en construction avec dépendances et | Résidence du préfet. 
terrain en parc, 
46 60 |Courbeyre } Un domaine Génmmé « Domaine du Dolé » au lieudit | Station thermale. 
«a Dolé-les-Bains » avec ses dépendences, construc- 
tions. 
#7 6 Idem..........ss | Une propriété rurale dite habitation « Hon3meont » de | Propriété à fevendre. 
11 ha et les constructions y. existant, 
#8 |!Trois-Rivières | Terrain de 1.130 m° 58 au « Grand’Anse »........ | Etablissement de la route ne 3 et 
tions du pr, de la rivière Grand’Anse. 
# Idem... de 5 a 25 ca détaché de la propriété « Grands- des abons du pont de # 
nd'’Anse. 
> 5 Idem. roues» Terral de 4 a 35 ca détaché de la propriété « Grand’ | Déviation de la route ne 3 au P. K. n° 3. 
nse ». 
a 61 Idem...,.essese. | Terrain de 9 a 62 ca détaché de l'habitation « Morne ».. | IMévlation de la route ne 3 au P.K. Le À 
2 62 Idem............ | Trois portions de terre de 1.630 m*, 350 m”, 150 m°* fai- | Vestiges de la civilisation précolomb 
san! partie de l'habitation « Plaisance 
Pa) 84 |Lamentin .…....... | Terrain de 25 a 91 ca en dépendance de l'habitation | Redressement du chemin de grande comm 
« Montournant ». nicatfon n° 6. 
M | Un terrain de km environ entourant ‘la source 
male de « Sofaïa ». 
9  |Deshaies | Une dite « Fontelliaux », Heudit Farry, de | Loué à divers. 
a, 31 à 71; une habitation « Descotières », hau- 
he de Ferry, de 15 ha; une portion de terre 
2 ha, détachée de l'habitation « L'Autre-Bord », et le 
solde de ladite habitation. 
|Pointe-Noire ..…... ! Une pr té détachée de l'habitation « Carles », lieu- | Loués. 
dit « Les Plaines », de 43 ha 47 «a 47; une 
de 13 ha, 40 a 47 détachée de la même habitation. 
Deux autres portions détachées de Ja même habita- 
tion ayant ensemble 43 ha, 40 a 47. 
420 (Terre de } Ilot à Catris d’une superficie 20 | Ancien Jasaret. 
au 
Idem..........s | Le fort Napoléon et le terrain dépendant de 87.500 | Hem. 
sur <e lerrailn est construit le fort et la prisoñ eel- 
lulaire (immeuble militaire dés }. 
#2 Saint-Martin seusse | Un immeuble en terrain et conetruetion à Marigot. | Hôpitel de Saint-Martin. 
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NUMÉROS SITUATION DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION 
da classement. des biens. 
|Saint-Barthélémy dépendant de l'ancienne batic- | de Saint-Martin. 
136 | Pointe-à-Pitre ..... | Terrain rue Peynier, ne 22, de 17 m de façade sur 20 m | Musée Schœtcher.. 
3l de profondeur, et constructions y édifiées, à usage de : 
musée; ensemble les coliections, 
129 Idem........... | Parcelle de 82 a 35 ca avec maison sur l'Ilet à Cosson, | Lazaret. 
en rade de Pointe-à-Pitre, 
110 fdem .......... | Un vaste immeuble de 93 a 34 ca 57 aveé constructions | Hôpital-hospice de Saint-Jules. 
pour la partie en nature d’hôpital-hospice. 
y | ti Idem ......... | Un grand terrain et divers bâtiments formant l'ancien | Ancienne délégation actuellement sous-préfec- 
immeuble militaire A, place de la Victoire. ture de Pointe-à-Pitre. . . 
5 119 Idem .......... | Terrain de 2.000 m?, quartier Morne, à Cail....…. Assainissement de l'hôpital général. 
% | 150 Idem... place Coubbeyre, sur un terrain de 34 m | Tribunal civil. 
e façade. 
y | 167 |Les Ahymes........ | Un terrain de. 26.548.m?.99 détaché de l'habitation « La- | Ed'fication de l'hôpital général de Pointe-à- 
grange ». Pitre et de l'institut d'hygiène. 
| 163 Idem ........se | Une portion de terrain de 18 a 54 ca............,....,... Déviation du chemin de grande communica- 
| tion de Boisvir. 
2 173 |Petit-Canal ......,. | Soide d’une propriété dile « Bellevue » ou « Dévarioux », | Acquise en vue d'un lotissement. 
‘ d'une superficie de 208 ha. 
10 131 | Anne-Bertrand ..... | Parrelle de terre de 1.318 m 45 de long, détachée de | Confection du chemin de GC n° 2 Anne-Ber- 
l'habitation .«. Montrésor ». trand. 
ml 487 Î|Le Moule........... | Terrain de 143 a 24 ca 5 sis. à Eau Blanche, autre terrain | Déviation de la route n° 8. 
de 16 a 71 détaché de l'habitation « Beaumont ». 
ÿ 189 Hem .......... | Partie de 4 ha 26 a 76 ca de la parcellé de terre de 15 ha | Champ d’avialion et extension du bourg du 
76 ca délachée de l'habitation « Lemercier », au Moule. 
Moule. 
&g | 19 Idem .......... | Une habitation dile «-La Roseite », lieudit « Gros Cap « tablisement de chantiers de jeunesse. 
: de 4 ha 49 a 53 avec constructions, 
on 195 |Sainte-Anne ......, | Trois parcelles de. 75 a 19 ca 20 au total ................ eu chemin de G.C. ne 4 dit Po 
4% | 901 |Gosier ....:.......: | Terrain de 25 ha dépendant du Fort de l'Union; terrain | Loués à divers. 
de 9 ha dépendant du Fort-Fleur-de-l'Epée. 
906 La Désidérade ...., | Immeuble, terrain et Léproserie. 
206 Grand-Bourg ....... | Terraîn de 84 a 13 ca 25 détaché de l'habitation « Belle- | Aménagement de la route ne 10. 
vue-Ducos », terrain à travers l'habitation « Saint- 
Marc »; terrain de 41 a 8% ca 5, Hon-Saint-Marc; ter- 
rain de 12 a 89 ca G0 détaché Hon-Jean-Louis. 
41 | 210 Idem .......... | Ancienne caserne 4 de Grand-Bourg et terrain de 75 a | Hôpilal-hospice. 
et inmeuble, place du. Port, 
8 216 Idem .......... | Immeuble place d’Armes et un grand terrain attenant... | Ancien hospice. 
4 | 218 |Capesterre, — Ma- | Le centre industriel de l'usine Robert situé à Marie- | Usine en Pégie. 
rie-Galante. Galante avec ses appartenances et dépendances, à 
des terrains impropres à Ja culture et à 
'élevage, 
50 22 | Dans le dépar- | Routes classées dans la voirie départementale. 
ment. 
III. — IMMEUBLES ATTRIBUES A DES COMMUNES 
DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION COMMUNS 
du classement, des biens. atributaire. 
1 1 |Basse-Terre ...., Terrain dénommé Champ &’Arbaud ..........,......... | Promenade publique......... de Basse- 
erre. 
è 2° enr ....... Terrain dit du « Vieux Gouvernement » dénommé | Square 
« Square Pichon », moins les emprises du domaine de 
l'Etat: postes, télégraphes, téléphones, agriculture. < 
à 15 Kiem .......|Un terrain sis rue de la République en face de l'extré- | Non affecté. Loué suivant Idem. 
mité Sud du terrain du palais de justice. ail, 
4 18 Idem .....,. | Un terrain au Nord du lycée et de la préfecture......... ns perse - Général- Idem. 
oué, 
5 20 Idem ....... | Eglise Notre-Dame du mont Carmel ................... Idem. 
6 31 Idem .......|Le terrain sur lequel est édifiée l'école de garçons de | Ecole communale de garçons. Idem. 
Basse-Terre, rue Léonard. 
7 | |Grand-Bourg | Immeuble bâti sur un terrain de 176 m* Tribunal de Marie-Galante... | Grand-Bourg. 
8 5 |Saint-Claude ...|Terrain de 3 a 50 détaché d’un terrain plus vaste en | Bassin de décantation de la | Saint-Claude. 
bordure du chemin des Bains-Jaunes. DE” d'eau de Saint- 
ÿ 46 Idem ....... Terrain de 36 a 24 détaché de l'habitation « Casteron » | Bassin de décantation, loge- | Basse-Terre el Saint- 
ou « Guillard » près de Versailles, ment pour le service des} Claude. r 
caux de Basse-Terre. 
# 52 |Gourbeyre ..…....| Une parcelle de terre de 4 a 23 ca; une parcelle de terre | Déviation du chemin vicinal | Gourbeyre. 
mn de 2 a 20 ca. de la rivière Sens. 
66 |Capesterre ....., [Terrain détachs de l'habitation « Sainte-Marie » au » Capesterre. 
bourg de Sainte-Marie pour la parlie sur laquelle sont 
ÿ situés le square et le monument Christophe-Colomb. s 
70 Idem ....... | Parcelle de terre de 1 ha détachée de l'habitation « Mar- ge re - d'une chapelle à Idem. 
uisat ». ainte-Marie, 
ù 76 |Pointe-à-Pitre … Une parcelle de terrain de 338 m. 60 de long sur 3 m. | Nouvelle conduite d’eau de la | Pointe-à-Pitre. 
mn de large détachée de l'habitation Marchand. ville de Pointe-à-Pitre. 
Idem .......|Une parcelle de 67 m. 7 long sur 3 m, de large dé- Idem. 
tac de l'habitation Bellevue. 
86 .......|Une parcelle de terre de 8 a 33 ca 70 .................. de la ville de Idem. 
46 134 Idem Immeuble angle des rues Henri-IV et Barbès Ecole de LATÇONS. Idem. 
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NUMÉROS DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION COMMUNE 
fu classement des biens. attributaire, 
47 440 | Pointe-à-Pitre .., | Un vaste immeuble de 93 a 34 ca 57 avec constructions | Eglisg «....cessesesesescsous os Pointe-à-Pitre. 
pour la partie eu nature d'église. 
18 148 Idem ....... | Quatre bandes de terrains d’une superficie totale de | Aménagement d’un sens uni- Idem, 
6.390 m? dans le quartier Morne, à Cail, et de la} que rue Raspail, annexe à 
Source ; deux bandes de 1,588 m3 75, rue Raspail et au | la route n° 4. } 
Carénage; un terrain de 835 m? au Morne, à Cail, un 
terrain de 31 m2 25 au lieudit « Carénage ». 
49 151 KHieun ....... | Parcelle de terre de 12.488 m2, détachée de Phabitation | Comblement de marais du Idem. 
« Le Datier », banlieue de Pointe-à-Pitre. quartier Raspail. 
20 154 Idem ....... | Un ensemble de terrains sis dans la banlieue de Pointe- | Zone d'assainissement de la Idem. 
à-Pitre, acquis de divers. ville de Pointe-à-Pitre, 
21 462 Idem .......lDeux parcelles, l'une de 95 a 47 ca de lhabitation }Zonduite d’eau de Pointe-à- Idem. 
À « Grandcamp », l’autre de 2 a 4 ca 5. Pitre. 
93 Saiute-Rose Une construction en béton Dis nsaire* Sainte-Rose. 
126 |Saïint-Martin ... immeuble à Marigot............. | Tribunal de paix à compé- | Saint-Martin. 
tence étendue. 
ai 122 |Terre<«é-flaut .. | Terrain d'une supertiele de 4 ha 4 a 32 ca sur lequel ” Terre-de-Haut, 
existent les bâtiments d’un ancien hôpital, d’une an- 
cienne caserne et d’une citerne, sauf la partie affectée 
à l'administration des douanes. 
25 129 | Saint-Barthélemy | Terrain à Lorient de 42 mètres de côté et citerne... citerne Saint-Barthélémy, 
pour la population. 
26 57 |Trois-Rivières .. [Terrain sis à Trois-Rivières de 12 a pour la partie sur | Dispensaire Tr EE Trois-Rivières 
laquelle est édifié un dispensaire. . 
27 63 Klem ....... | L'appontement du Heudit « Bord-de-Mer » (1)..........|Port des Trois-Rivières... Idem. 
2 489 !Le Môou'e.....,.. | Partie de 14 ha 32 a 01 ca de la parcelle de terre de | Champ d'aviation et exten-| Le Moule. 
. = ha 28 ee ces, détachée de l'habitation « Lemer-| sion du bourg du Moule. 
cier », au Moule, 
2 198 } Sainte-Anne .... } Construction en | Dispensaire. Sainte-Anne. 


TABLEAU II 


Ancien domaine colonial de la Guyane. 


IL. — DOMAINE NATIONAL 


SERVICE 
DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION affectataire 
du classement. des biens. ou gestionnaire. 

$ 1er. — Domaine public, 
é Cayenne ......., Un terrain de 27,65 x 88,80 dit a Petit-Chantier », situé Loué à Ja société Clants et} Travaux publie 
rue Mentelle. Borné au Nord par un autre terrain Le-| ‘Tanon-bail du 4 octobre 
blond, au Sud par la propriété Fleury, à l'Est par Ja | 4924 de 99 ans. 
rue Mentelle et à l'Ouest par le rivage de la mer. 
6 Idem ..... .. | Un terrain dit « Cale-Leblond », situé rue Mentelle, Idem. 
près de la = du Marché, borné au Nord par }'im- 
meuble de la direction du port, au Sud par le Petit- 
Chantier, à l'Est par la rue Mer telle, à l'Ouest par le 
rivage de Ja mer. , 
8 6 Idem .,..... | Terrain des quais dépendant des 50 pas géométriques. . | Loué à l'administration péni- Idem. 
tentiaire temporairement. 
7 Idem ....... | Emplacement d'un corps mort en rade........sssessuses | LOUé à la Ce Gle Tque (arrété Idem. 
du 20 janvier 1914) titre 
précaire et révocable. 
6 42 Ideen ....... |Terrain du port ancien corps de garde I de 55 m? en|Loué par acte du 11 janvier Idem. 
me la voie publique entre le Trésor et Ja 1934 pour 8, 6, 9 ans. 
ouane. 
6 57 Idem ....... Appontement de Cayenne... | POTt MIATITIME Idem. 
7 58 Hem ......, | Appontement de | MArItIMe Idem. 
|Dens dé- | Routes classées dans la voirie nationale... | Idem. 
partement. 
9 64 |Cayenne .......!Bâiiments de l’hydrobase de Idem. 
40 6 Idem ....... | Maison du passeur de la | Passage des rivières. ....s.s.e Idem. 
41 70 MN .,..... | 9 bouées hunineuses, 6 feux, 2 phares servant de bali- | Balisage ....ss.s..ee.ssssnes Idem. 
sage à Cayenne el autres communes (4). 
42 72 Hem ,...... | Poste de vigie sur le fort | Idem. 
43 78 Idem ....... | Appontement de Saint-Laurent-du-Maroni. .. | D ermment MAVITES. « Idem. 
LE 45 Fem télégranphiques, téléphoniques, radio-télé- » Postes, 
gaphiques et radio-téléphoniques à Cayenne, à Saint- et télép 
corges, à Régina-Saint-Elie 


(1) Y compris le remorqueur baliseur Gutzan et diverses chaloupes. 


(1) Autorisation d'occupation temporaire du domaine publie à accorder. | 
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ATION SERVICE 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION aflectataire 
dv classement. ou gestionnaire. 
+ 
$ 2 — Domaine privé; 
i 3 | AU Font-Cépérou à Cayenne, caveau du Trésor... ..,,,:, | Utilisé par le service local et | Justice. 
aire. 
3 Ken ,.,.r.. | À de la rue Louis-Blanc. Logement du procureur | Fonctionnement du parquet Idem, 
la République. lmmeuble à 1 élage, Bureau du | général et 
parquet général, Immeuble en maçonnerie à rez-de- Cureur général. 
chaussée. Dans la cour dépendances servant de loge- 
Hem ‘angle des rues François-Arago et | Idem. 
e 1 
13 Idem asin à dre E du bastion et terrain dépendant | Non affecté. | France d'outre-mer, 
situr sur le bord Ge la mer entre les anciennes batte- 
ries Saint-François et Saïn!-Joseph au nord de l'hôtel 
du Gouvernement, Magasin à muniiions en maçon- 
nerie recouvert d’un merlon de terre. , 
5 14 Idem .......|Un corps d'immeuble composé de six bâtiments pris | Bureau et logement du déta- Idem. 
sur’ la place d'Armes. chement de gendarmerie. 
6 92 |Kourou-Kau | Un à Kourou servant de bureau et de lige- | Gendarmerie nationale....,.., Idem. 
men 
1 91 Macouria Caserne de gendarmerie et dépendances. bu- Idem. 
reaux € emen 
8 | 14 |Mana de gendarmerie et Idem. 
9 126 Sinnamary - Mal- Caserne Ge gendartmerie. 0000 0 Utilisée par ke service des tra- Idem, 
manouTy. « -| vaux publics. 
4 129 | Ctsernes de gendarmerie dépendant du domaine de | Gendarmerie nationale, loge- Idem, 
J'Iinni et situées: Placer ‘, Saut du Tigre, Grand ment et bureau des gendar- 
Un situé à Est par Fi t afrat 
ce... | Un immeuble situ ‘angle - rmé par les rues | Utilisé rar le service de d’en- | Finances et affaires 
de la Liberté, 75, et Maïlard-Dumesle. registrement et des contri | économiques. 
butions directes. 
4 45 Idem ....... | Bâtiment A servant de bureau au chef du service des | Utilisé par l’adminiswation Idem, 
douanes et au service Ges contributions indépectes. des douanes. : 
Ancien magasin général de la marine acheté par 
l’adm'nistration pénitentiaire en 18% el loué à la 
colenie pour 99 ans en 4913. 
16 Hem | Bâtiment B servant de (bureau principal des douanes Idern. 
* et hangar à marchandises, comp2sé d'un corps de 
logis principal à un étage et de deux aikes nord et 
= Lg de tuiles de Marseille: long. 71 m, 
arg. 12 m. 
11 Idem Magasin A de 30 m sur 10 m: magasin B de 20 m sur ss Idem. 
m; magasin C de % m 50 sur 142 m; magasin D 
de 30 m sur 10 m. 
45 35 Idem ....... | tmmeuble situé à Cayenne, rue des Remparts..........| Utilisé par la trésorerie, Idem. 
appartement du trésorier- 
ayeur. 
46 105 Poste des douanes situé au bourg de des .. Idem. 
11 | 110 |Oyapoc - Saint -| Postes des Couances de Saint-Georges servant wu loge-| Douanes...................... Idem. 
‘Georges ment du chef de bureau. 
148 111 | Oyapoc - Saint | Casernement des douanes, à | Douanes Idem, 
e 
| 442 Poste des douanes, créé en 4906, situé à l'embouchure] Idem. 
e l'Oyapoc. 
116 |Régina Immeuble sis à-Régina, consistant en une portion de Hem. 
osLe es Ouanes, 8 au urg e ura, sur a Idem 
Roue rivière Mabury. 
2 13 Sinnamary - Mal- Poste des douanes du Idem Hem. 
a 15° manoury. Immeuble à Sinnamäry, rues de V'Alma et de l’Aigle, | Donanes et dispensaire..……. 
ur la partie utilisée par l'administration des 
ouanes. 
14  |sparwine des douanes, situé à l'embouchure de ladite | Douanes Hern. 
crique. 
| 132 |Beiman Poste au confluent de la crique Beiman et Jdem Idem. 
aronis 
% | 13 umany Poste créé en 1904 sur la crique Aboumany près de son Hem. 
22e confluent avec le Maroni. 
x 134 À situé au confluent de la crique Inini Jdem Hem, 
et du Maroni. 
| 135 |Ouaqui Po situé à l'embouchure de l’Atawe Hem. 
aut-Maroni). 
u Camopi. 
%6 |Cayenne Franklin-Roosevelt: immeuble comprenant cinq | Lycée Félix-Eboué, enselgne- | Education natio. 
corps de bâtiment à un étage. ment secondaire et pri- nale. 
Idem | Bâtiment à deux étages.sis rue Maissin, n° 1, à Cayenne Afecté la colo-| Agriculture  (servi- 
/ nisation, rez-de-chaussée, à| Ces agricoles), 
la chambre de cormmerce, 
eaux orûts, 2° étage. 
et 
3 39 Idem .,..... | Quatre immeubles situés au jardin botanique, aflectés | Jardin ,....,.sssssessssenesrs Agricuituse @ro- 
aux besoins exclusifs de l'agriculture, et le terrain duction agrisole), 
ES y attenant formant le jardin botanique. 
8 Idem ,......|Cour du magasin Gal, à Cayerme, près des quais, à | Loués à l'administration pé-| Travaux publics 
Cayenne. nitentiaire pour 3, 6, 9 aws| 
renouvelable à partir pers 


raphes 
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biens, ectataire 
du classement des biens Où gestionnaire, 
‘ 
8 9 [Cayenne .......1100 m de voie Decauville et une plate-forme apparte- | Loués à l’usine électrique pour | T: 
nant aux travaux publics, à PP une durée de trois publice 
nouvelable à partir du 
7 juillet 1921. j 
3% 47 dem ,....... | immeuble, place de .. | Bureau des travaux publics. Hem. 
37 #8 Idem ....... | Immeubles à deux étages, à Chalon... Logement directeur des Hem, 
TAavVaux pu cs. 
38 49 Iiem ,..,.,, Deux pavillons rez-de-chaussée, Chaton... | LOgement Dersonnel ingénieur Kem. 
39 50 Iran ....... | Pare el magasin, rue | Parc des travaux publics... Hem 
40 Idem ......, | Immeub.e.rue Louis-Blanc et annexe | Direction du port, poste de Hem, 
garde et magasin, 
41 66 Eden ., oi Immeuble des travaux publics à Tonate ........,.,..... | Logement des agents chargés Idem. 
e l’entrelien de Ja route. 
67 Hem ......,|Immeubles des travaux publies à Malmanoury ........ OM Idem. 
43 68 Idem ....... [Immeubles des travaux publics À Sinnamary .......... Ideru. 
69 Idem ....... | Groupe d'immeubles à rez-de-chaussée situé à Chaton..| Usage d’habitation.......... Idem. 
45 88 KHiem ....... Carrière des Imaringouins au 4° km de la route de Service des travaux publics. Iden:. 
Cayenne. 
46 46 Idem ....... | Hôtel des postes, place de Grenoble télégraphes 
’ et téléphones, 
47 103 Idem ,....,. | Un terrain sis à Mana, place de l'Eglise et un immeuble | Service des transmissions... 
à étage de 4 pièces 
48 bis Idem .......|Terrain et bâtiment........ téégraphes et télé- Idem. 
ones. 
49 118 Régina .. | Terrain et bâtiment à un étage ..... Idem. 
50 122 |Saint-Laurent .,| Bureau des postes de Saint-Laurent télégraphes et télé- Idem. 
, phones. 
51 424 |Sinnamary - Ma!- | Immeuble situé au bourg rue du Caïvaire et Barbé-| Utilisé par le service des Idem. 
manoury. Marboïis. transmissions, 
52 437 |Cayenne ....... | Terrain et bâtiment à Saint-Flie-Enini, appartenant à la | Postes, télégraphes et Idem. 
1 colonie, bâtiment à rez-de-chaussée et surélevé. phones, 
53 433 Idem .......| Agence secteur Ouest de P. I., terrain ef bâtiment. pee télégraphes et télé- Idem. 
phones. 
Il, — IMMEUBRES ATTRIBUES AU DEPARTEMENT 
NUMÉROS SITUATION 
DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION 
» directeur de eabinet, d'information, 
salle du conseil privé, bureau militaire, ar 
logements des domestiques, garage, 
avoirs, 
EI Idem. Pace d'Armes. Bâtiments à rez-de-chaussée de 120 m? | Utilisé par la préfecture (logement du major 
de superlicie et le terrain correspondant, dome). 
% Idem. Place d'Armes n° 9 à un étage à l'intérieur immeuble à | Hôtel du conseil général, bureau et salle de 
rez-de-chaussée servant de logement à la -concierge, réception. 
% Idem. Angle des rues Malouet, 18 et avenue Généralde-Gaulle, | Bureau, cabinet et a: rtement du secré- 
n° 3, hôtel à deux étages et prolongement à un étage, taire général au 1er élage. 
logements de domestiques et garage rue Maissin. 
6 2 Idem. immeuble à un étage avenue du Général-de-Gaulle, bu- | Bureaux du secrétariat général. 
reaux à l'étage, au rez-de-chaussée bibliothèque Fran- 
conie et musée local. 
6 28 Idem. Bâtiment des affaires économiques à deux étages .... | Bureaux des affaires économiques. 
2 Idem. Chaïet de Bourda . | Résidence d'été du pélet. à je 
w 31 Idem. Terrain d'une superficie de 1260 m° situé rue des Ca- | Ancien hôtel de l'inspection: occupé par 
sernes et place d’Armes, deux bâtiments, A et C. directeur du service des douanes. 
ë 3 Idem. Corps d'immeuble silué avenue du Général-de-Gaulle, | Tribunal, 
immeuble principal à étages, quatre pavillons 3 
10 25 bis Idem. Bâtiment Lieutenant bras |'Imprimerie, appartement du chef de 
41 87 Idem. Rue Lallouelle prolongée. Trois corps de bâtiments dont | Ecole technique. Logement du directeur 
deux à un élage, du concierge. 
42 Idem. Hospice Saint-Denis, 21 bâtiments et hangar | Hôpital. 
13 Idem. Ecole Marchoux, rue Schoelcher ........ ds + 
41 Idem. hispensaire colonial, rue Madame-Payé ..... » 
male (lerrain appartenan ’Etat). 
16 44 Idem. Immeuble rue Schælcher, n° 19.............. | Immeuble utilisé par l'institut Pasteur. 
17 60 a "y le dépar- | Routes classées dans la voirie départementale .......... » 
ement, 
opriété Beaurezard de 813 ha @NWITON | Morcelée et donnée parliellement en C0 
18 8 |Rémire .…... | Propriété Beaurez sion à titre définitif. 
19 6 Idem. Partie de la propriété Elisabeth près la route de Cayenne » 
au Dégrad-des-Cannes, acluellement 28 ha 90, 
ET Idem. Partie de l'habitation Céïida 280 ha actuellement 15 ha | Propriété morcelée. 
environ loués. Grand Beauregard, 
1 85 0 ere. Terrain de 2 ha 96 ca détaché de:Grand Beauregard... | Partie de la propriélé de Gran 
29 86 Plateau du Larivot. | Plateau du Larivot avec une bande de terre de 30 m. .. | Loué en partie. 
87 |Mathurv ........... | Partie de l'habitation la Chaumière de 276 ha 82 a 80 ca, | Morcelée et vendue en partie. 
L actuellement 64 ha 15 a 30 ca. 
24 90 |Iracoubn ...... .…. | Dispensaire d'Iracoubo .......... | Sérvice de santé. 
25 93 |Kourou-Kau ....... Dispensaire ............. Iiem. 
26 9  |Macouria .......e Dispensaire de TOonate Idem. 
23 113 Oyapac, Saint-Geor- | Dispensaire de l'OYApoC .........sessrsssereseneseneees Idem. 
117 
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JL. — 1MMEUBLES ATTRIBUES A DES COMMUNES 
ROS SITUATION 
1 2 Cayenne | Terrain de Tancien hangar à colon et dépôts des bois... de l'usine élec-| Cayenne, 
rique. 
10 Poste de police su boulerard Jubelin à Cayenne; corps Loué com 
de garde, rue de la Liberté; terrain de 360 m°; HALL rs 2e la mune de Idem. 
3 RAT e des garçons sise à l’angle de place de 1 Espla- | Ecole primai 
9 %6  |Macouria | Maison au P. K. 7 de la route de M 
40 109 Proprigté Ja Georges Oyapoc-Si-Georges. 
11 |Environs delPrise d'ean du Morota; terrain détaché de l'habitation | Ulilisé par le service des}]Communes utilisæ 
Cayenne, l’Armorique. eaux. trices. 
80 Parcele de terrain de à 75 ca dans laquele est com- Idem Hem. 
pris le cours du ruisseau Rorota dite parcelle détachée 
re er LE) "une rficie tola'e e a ca era L ra. 
- = 
TA BLEA 
à 
Ancien domaine colonial de la Martinique, 
L — IMMEUBLES ATTRIBUES A L'ETAT 
| NUMÉROS - 
| SITUATION DES BIENS DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION aflectataire 
| du classement, ou gosijonnaire, | 
$ {r, — Domaire public 
1 4 du Précheur ............. | NAVISAUON | T'AVAUX 
es-Nègres. 
oral. ordinatres, 
6 6 Fort-de-France ...»+..} Ports et installations portuaires......., Idem. 
16 Fort-de-France ........] Dassin de Idem 
17 le déyparte- classées dans la “voirie Hem Idern, 
nale. 
à es res. gar, ents. 
13 23 }Dans toute Lign et téléphoniques » P. T.T 
sup 
4 24 pointe-| Siation Terrain, bureaux, installations et loge- Item. 
es res. ments, 
15 21 Tivoli Ceatre d'écoute radio-étectrique........ Hem idem. 
JL |Fort-de-France de la Compagnie générale | Quais, hangars (1), magasins........,.{ Travaux publics. 
ransattantique. 
17 32 Fort-de-France et dans | Concesston de la C. M. D. E. F. (Com- | Usine électrique, t’ansformateurs, pylo- | fndustrie et come 
toute l'ile. martiniquuise d'échiirage élee-| nes et lignes électriques aériennes  merce. 
ique). souterraines. Bâtiments à usage de 
bureaux ou de logements des chefs 
de poste. Bâtiments situés sur le ter- 
rain de l’ancien jardin Desciieux. 
$ ?. — Domaine privé, 
1 73 Fort-de-France, rue A.- Prison centrale Terrains et bâtiments affectés A la Justito. 
de-Gueydon, ne 118. pen ges qu’à un asile provisoire 
alénés. 
Fort-de-France, rue Palais de Justice | Terrain et constructions servant ac- 
Schœlcher. . tuellement de cour d'appel et de tri- 
bunai de 1e instance et de com- 
merce logés également 
u es. 
Plateau | Hôtel du procureur général... nésidence du Idem, 


() Actuellement eoncédés à la Compagnie générale transatlantique, 


» 
# 
\ 
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— 
SERY 
nmenAGs SITUATION DES BIEXS DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION reg 
du classement. ou gestionnaire, 
4 437 |Gros-Morne-Trinilé ....} Domaine de la Tracée | Propriété de 48 hectares louée À | Justice. 
protectrice de l'enfance cou- 
pable 
5 55 |Anses d’Arlets....…. .… | Uülisé comme caserne de gendarmerie. pores d'origine: poste des doua- | France d'outre-mer, 
74 | Fort-de-France, rue A.-| Caserne de gendarmerie ...........,., | Terrain et bâtiment servant de caserne Idem. 
de-Gueydon, n° 120, de gendarmerie dans diverses com- 
munes. 
21 2 |Fort-de-France, La Le-{ Trésorerie de la "Martinique : jardins | Bureaux du service : logement du tré- | Finances et affaires 
. vée. et dépendances, sorier. conom:ques, 
22 o3 Fort-de-France, rue de! yôte! de l'Enregistrement et des Con-| Bureaux de l’enregistrement, conserva- Idem. 
la République. tributions directes. tions des hypothèques, bureaux des 
; aix et greffe de justice de paix. 
23 Fort - de - France, Tue l'HOtel dés . paliment de Idem. . 
Ernest-Deproge bureaux à la direction des douanes et 
L à à celle des contributions directes. 
24 56 [Diamant .............. Poste des | POSE dOUANES. Idem. 
27 59 Marin .............., +. | Batiment loué à ja commune du Mar:n. | Destination d’origine: poste des doua- Idem. 
nes. 
28 60 |Sainte-Anne (Saline)... | Poste des douanes......... F Poste des Idem. 
32 64 |Vauclin (Macouba).... | Poste des douanes... Idem. 
33 66 À|Bellevue ........ Lycée SCh@lCher.. | Groupe de bâtiments servant de lycée | Education natie- 
de garcons, logement du proviseur, na.e, 
du censeur et de l’'économe. 
31 418 JFonis-Saint-Denis .....! Observatoire du Morne des Cadets... | Bâtiments de l'observatoire et Jloge- Hem. 
ment du direc'eur. Université de Paris 
sique du globe 
35 33 Levée.........…. | Direction du service de l'agriculture et | Bureaux de la direction du service de} Agriculture (servk 
des forêts. l'agriculture et des eaux et forêts. ces agricoles), 
Logement dn chef de service. 
36 34 |Fort-de-France, route | Jardins d'essais de es Hem. 
35 Fort-de-France ,......: Jardin dem..... GE, 
28 26 Rivière-Pilote d'essais de Préfontaine, et logement de lagent de cul- Hem. 
ure 
39 37 |Case-Pilote ............ poste | Logement ct bureau du garde forestier. Agriculture eaux et 
chon). It (servi- 
44 425 |Forl-de-France ........! Domaine éu Marigot de Bellevue .... Domaine de 4 hectares... agricoles). 
45 | 127 |Basse-Pointe  Hapitation « Savane Goyave »........ Terre de 15 hectares... agrienitüre 
16 132 [Case-Pilote ............ !rerrain du Terrain de 10 hectares... Agriculture 
47 131 Grand-Rivière Jjahitation « Trou-Naveét | Propriété de 22 hectares... Idem. 
18 143 Sainte-Marie .......... Habitation « ReCulée | DEUX parcel'es “de 59 hectares, et de Idem. 
4 hectare 29 ares. x 
39 145 Idem... | Ferme de Saint-Jacques » on. (eaux 
50 471 Fort-de-France ........] Bois et broussailles, 382 » 
51 472 |Schœïlcher | Bois et broussail'es, 410 ha............. » Idem, 
52 473 Saint-Pierre | BOÏS broussailles, 301 ha » Idem, 
53 474 |Case-Pilote ........... | Bois et broussailles, 195 ha... Jdem, 
54 475 | BOÏS broussailles, 278 » Idem. 
55 476 Précheur ..........,.. Bois et hroussailles, 960 » Idem. 
56 177 Fonds-Saint-Denis .... | Bois et broussailles, 1888 ha... » Jdem. 
57 178 |Morne-Rouge | Bois et broussailles, 329 ha............ » 
179 |Grand-Rivière ......../| Bois et broussailles, 667 ha........... » 
59 180 MacOUDA | Bois et broussailles, 2356 » M. 
60 181 |Basse-Pointe | et broussailes, 406 ha... » Jdem. 
61 482 Saint-Joseph Bois et broussaïles, 478 ha........... » Idem, 
62 483 Sainte-Marie | et broussailles, 418 ha...7........ » Idem. 
63 484 |Gros-Morne ............ | Bois et broussailles, 907 ha............ » 
C4 185 JSchælcher .......,..../Solde du morcellement de Fonds La- » 
haye, 12 ba, et de Démarche, 45 ha. le 
66 187 |Fonds-Saint-Denis ,..|Poste forestier des Deux-Choux,. Lis | 1 ha 02 à 60 ca; 20 ca n° 2; 85 a 60 ca Idem. 


a 4, à et 3 du Morne Bellevue, 
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s SERVICE 
NUMÉROS SITUATION DES BIENS DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION affectataire 
du classement. ou gestionnaire. 
nan orê 
68 189 |Saint-Joseph morccllement de « Rabu-|£; ha 10 à Où en. 
cnon », 
69 19 Sainte-Marie LE du poste forestier de « Four- 20 ha 48 a 67 Idem. 
nioles », 
T0 Robert du morceliement de « Pointe- 23 ha 70 a Idem. 
avane », 
7 192 François Soïde du morcellament de « Du- ha 97 15 Idem. 
maine », 
193 |Saint-Esprit Sole du morcellement du « Morne |1 ha 10 Idem. 
Baldara ». 
1495 Trois-Jlets | SOIdE du morcelle xment « La Talente ha 90 a Jdem. 
5 1496 | Marin ses re de protection du réservoir ha 42 à 69 Idem. 
eau. 
197 |Rivière-Plote | LOIS boisés des anciens morcellements | 6 ha 60 à 30 Idem. 
de la « Concorde ». 
m 198 | LOtS boisés des anciens morcellements | 17 ha 51 à 6? Ca. Idem. 
de « Préflontaine ». 
8 199 | boisés des anciens morcellements |G ha 03 à 48 Idem. 
de « Beaudelle », 
es | 200 | LOIS boisés des anciens morcellements | 42 à 18 Idem 
de « Desmarinières ». 
| %1 |Sainte-Anne réservés de « Créve-Cœur »......, [53 ha 65 à 57 Idem. 
& | 115 | Fort-de-France, boule-| Hôtel des travaux publics.............. | Bâtiment aflecté à la direction et aux | Travaux publics. 
vard de Gaulle, Ages du service des t'avaux pu- 
lics. 
116 | Logement du ehel de service........... | Bâtiment en construction........... sé Idem. 
& | 417 |Plateau-Sesaix ........}Observatoire méléorologique..........., | Bâtiments et logement du directeur... Idem. 
119 |Trinilé (Tartane).. Observatoire océanographique......... Idem. 
& | 420 Cu passeur du de Gal- |Pelite ma:son d'RADITA Idem. 
& 112 |Trois-Ilets ............)Lazaret de la Pointe-du-Bout........,,.|Groupe de bâtiments édiliés sur une Santé publique et 
| petite pointe située en face de Fort-Ce-| population. 
France pour la quarantaine des na- 
vires et des passagers contagieux. ; 
42 |Fort-de-France, rue de|Hôtel des Posles. | Direvtion et bureaux des poste, téé- | Postes, téligraphes 
la Liberté. graphes et téléphones. et téléphones, 
88 43 | Fort-de-France, rue Er-| Bureaux des colis | Bureau et Hem. 
nest-Renan, no 410. 
89 44 |Jardin Desclieux....... des postes, télégraphes et t6-|Bâtiments du central téléphonique... Idem. 
phones, 
90 45 |Sainte-Thérèse des postes, télégrap'res et téK- | Bureau, installations et Jogement...…. Idem. 
ones, 
by- 2 | 4 rue Ernest: des posies, lélégraphes et télé- [Terrain nu (immeuble Idem. 
}. n Phones, 
48 |LOTrAIN | des postes, tékigraphes et télé- | Bureau, installations et logement... Hem. 
| hones, 
98 94 |! Fort-de- -France, immeu- Bureau de l'inspecteur du travail...., | Bâtiment où ‘sont logés l'inspection el|Travail et sécurite 
ble sis rue Amiral- le service du conditionnement. sociale. 
et Gueydon. 
II. — IMMEUBLES ATTRIRUES AU DEPARTEMENT 
ius É T DESTINATION 
IGN D BIEN x: 
du classement. DÉSIGNATIO ES IENS 
1 | 17 bis | Dans tout le dépar- | Routes classées dans la voiric départementale... » 
tement, 
aux 
2% | Fort-de-France, es- | Statue de l’impératrice Joséphine... » 
lanade du fort 
aint-Louis, 
28 |Fort-de- France, rue | Statue de Victor Schœ'cher. ee » 
Schælcher, 
29 |Fort-deFrance | Rue Ernest-Renan. Fontaine Madechau.…… » 
67 |Fort-de-France, rue | que | Bâtiment, Jardin et logement du concierge. 
de Ja Liberté. 
1 @ | Fort-de-France, rue | Hôtel de la Préfecture... TENTE LT EL | Terrain sur lequel sont édifiés l'hôtel et les 
Amiral-Gueydon, bureaux de la préfecture, ainsi que les 
. dépendances (garage, Jogement de 
concierge, elc.}. 
. 
Route de Didier... | Villa « Les Tourelles ».ssoossossosssesescossesesesensse | LOgement du directeur du cabinet du prédet 


\ 
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NCMÉROS SITUATION ‘ | 
den DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION 
9 À de Schœl- !| Ancien hôtel de l'inspection des | Logement du secrétäire général, 
10 Fort-de-France .... | place Stalingrad, imprimerie À Bureaux et ateliers de l'imprimerie 
4 ment l'usage du directeur do 
Fort-de-F 
ort-ue- rance, rue 5 EE errain: 
11 Amiral de Guey- Hôtel du conseil général JT bâtiment-ieu de réunion du conseÿ 
on, n° 
2 Fort-de-France, rue s affai iques. | Destin ’origine : 
1 90 Batiment u!ilisé par le service des affaires économiqu ation d’origine du tourisme, 
43 93 Le Marin..:..,,... Dépôt central de papiers Batiment dur d'une jèce Serv 
À des minutes 
8. 
44 9 | Fort-de-France .... plateau Fort-Desaix, hôpital « Albert Clarac Groupe de bâtiments sur un 
dépendant du fort Desaix aflectés à un ht. 
tai mixte recevant les militaires et 
mg me | civils ainsi que les malades 
ant, 
45 Fort-de-France ,.. | Plateau Fort-Desaix, institut Pasteur. ose Pavillon fait e du même 
d'immeubles que l'hôpital Clarac, affect 
actuellement aux laboratoires de l'institut 
Pasteur de la Martinique. 
46 Idem | Plateau Fort-Desaix, pharmacie d'approvisionnement. Pavillon faisant partie du même groupe d'im- 
À meubles, servant dépôt de médicaments" 
ur les différents hospitaliers da 
a colonie. 
47 Route de Schœl- Asile des Vasie terrain sur lequel 3ont édifés un 
cher. groupe de bâtiments ‘et ‘une chapelle ser. 
vant d'asile aux vieillards et infirmes indi- 
gents, y compris des logements du diræ- 
teur et des religieuses. 
48 Saïnte-Mario Foyer de l'ancienne habitation « Yonds Saint-Jacques ». | Terrain de 41 ha et divers bâtiments en 
à la construction d'un asile 
49 : La levée, vaste terrain. Une partie réservée à l'élar- | Terrain de l’anci © d'artillerie. 
Fort-de-France ,.. du boulevard de Gaulle, et une partie louée : 
des particuliers qui y ont éd'fé des bâtiments. 
20 ide Boulevard de la Levée, terrain de sports de Deschieux.. | Petit stade. 
21 | Boulevard de la Levée, bâtiment en construction... | Maison des syndicats. 
22 Balata Etablissement therma! d'ADSAalOn., | Groupe de bâtiments, bassins de captage des 
chaudes, cabines de bains et lag 
ment. 
PA] Fort-de-France Terres Seguillet. loués de gré à gré à des par 
24 Habitation « Grand-Rivière Dovorsonemosonetneununamesess : riété de 2 ha. 
Grand-Rivière ..... | Ancienne batterie dé Grand-RIVIÈTE. 
26 Rivière-Pilote Lots nes 67-74 de Préfontaine Petits terrains loués à des œarticuliers. 
27 idem | Jots nes 27, 58, 60 de l’habilalion « Concorde »,....... Riem. 
29 Sainte-Marie a on « AÏT eue Propriété de 7 ha. 
20 Habitation Saint-Jacques. . ve Domaine de 800 ha nt fait objet d'u 
Idem morcellement en la location-vente 


en 16 anmuités de 293 lots comprenant, € 
outre, un certain nombre de lo réservés. 


116 Ancien jardin botanique... | Terrain, 
447 Terrain de « Trou Vaillant Terrain de 41 ha 29 a ca. 
Terrain du jardin des Terrain de 10 ha a 62 ca. 


148 
1419 | Habitation « Le Caivaire | Terrain de 1 ha 971 a 38 ca. (1) 
150 idem [Terrain de l'ancienne cathédrale... | Terrain situé à l'intérieur de l'ancienne vile 

de Saint-Pierre. 


Idem. 


Terrain de l’ancienne 
Iiem. 
Terrain situé à l'intérieur de l'ancienne vlle 


Terrain de l’entrepôt des dOUANES. 


151 Saint-Pierre ....... 
152 Idem 


de Saint-Pierre. 
154 Terrain de l’ancien couvent Saint-Joseph... Jdem. 
155 Idem Terrain de l'ancienne maison d'arrêt... Jdem. 
156 Idem Terrain de l'ancien théâtre ss... idem. 
157 RS a nr de la mairie, terrain de l'ancien commissariat de | Terrain de 4 a 3 ca. 
158 es 5 x de !'Equerre, terrain de-l’ancienne école de mouil- | Terrain de 26 a 4 ca. 
age. 
159 Pesset, emplacement de l'ancienne école du Cen-{| Terrain de 41 ha 8 ca. 
- 
160 emplacement de l'ancienne école du | Terrain de 4 a. 
ntre. 
16 161 Rue Hurtaul, emplaceraent de l’ancien | Terrain de 82 a 60 ca. 
47 162 Rue Saint-Louis, ne Terrain situé à l'intérieur de l'ancienne 
de Saint-Pierre. 
48 163 | MUSÉE | 1 
49 164 Terrain à Fan Destination d'origine : ancienne école de 
meau. 
50 Trinité Ancienne batterie de Sainte-Catherine. Propriété louée, 
51 | Terrain de l’ancien sémaphore.......... » 
52 Fort-de-France Terrain Terre de Hall, lot. n° 13, 
53 dem ] Te:rain Morcellement de l'Hermitage. ec afectation 
54 Créance de 60.000 F contre l'U. M. 8. A... l'U. S.M.S. A. av 
ypotneca 
5 Idem Créance <ontre S. F. A. avec affectation pyp® 
thécaire 


Créance de 1 million de francs contre la Société frui- 
tière antillaise. | 


| 

1 

1. 
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À III. — IMMEUBLES ATTRIBUES A DES COMMUNES 
SITUATION DES BIENS DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION 
attributaire, 
Fort - de - France rue Jardin Pétaud. Place ubli PP TETE Fort- €- 
de la République. : Idem Wem 
Fort - de - France, rue Piace Jdem dé - Hem. 
Jsambert 
À -France, Terrain de l'ancien institut d'hygiène. Terrain actuellement incorporé à la KHem. 
ialtieni. ace Gailieni. 
Fort-de-France, rue] Bâtiment servant de lycée de jeunes pénsionnat Nem. 
dé Schælcher. filles, 
en Fort-de-France, route} Enseignement lechnique...............,} jmmeubles à usage de classe, d'atelier em. 
de Lamentin, et de bureau de la direction de 
rain l'école. 
bé. Fort-de-France | Dispensaire de Sainte-Thérèse.......... Bâtiment où sont donnés les soins mé- Nem. 
les dicaux gratuits. 
ades 8 40 Carbet Apporntements (1) Navigation Carbet. 
9 98 Id@M....sssssssses | Hôpital du Carbet..........ssss........ | Centre hospilalier à usage” de sanato- Idem 
) - riuin. 
4 128 Abri du Lâtiment construit lors des éruptions Nem. 
ütut de 1929 par des réfugiés de la zone 
volcanique. 
'im- | 9 [|Lamentin ......ssssess | Jüpital de | Hôpital géré par la commune.......... | Lamentin. 
ents' 100 Saint- Esprit Hôpital du Saint-Esprit. . idem Saint-Esprit. 
de 43 | 101 Saint-Joseph | Hôüpilal Blondet....... | Centre hospilalier............ | Saint-Joseph. 
| 402 Trinité Hôpital de la TFrinilé......... | Hôpital géré par la commune...,,...... Trinité. 
#5 | 1068 |Trinité (rartane) | Dispensaire de Bâtiment où donnés des 5oins mé- Hem. 
d&aux gratuils 
16 103 Trois-Ilets Hôpilal des Hôpital par la commune, Trois-Iets. 
ire 11 104 | Français | DISPENSAITE | IMINGEUDIE en grançois, 
18 105 |MacOuba | DISPENSAITE | Bâtiment où sont donnés des soins mé- | Slacouhba, 
a dicaux gratuils. 
asile 49 | 106 |Grand-Bourg .........,| Dispensaire de Salée..... Idem .......... | Grand-BOUrg. 
21 110 Saint-Pierre | Salle de | Bâtiment où sont donnés des soins mé | Saint-Pierre. 
dicaux aux femmes en couches. 
3 129 |Fonds-Saint-Denis .…. | Abri de Fonds Saint-Denis..............| Bâtiment construit lors des éruptions Fonds Saint-Denis. 
de 1929 par des réfugiés de la zone 
des volcanique. 
loge: 133 Idem... | Terrain du jardin Idem. 
130 |Morne-Rouge .........| Abri du | Bâtiment construit Lors des éruptions de Morne-Rouge. 
par: ‘ 1929 par des réfugiés de la zone vaol- 
canique 
27 | 4133 |Marin | Parcelle de l'ancien fort du Marin... | Loué à l'hôpital du Marin. 
28 11 Sainte-Luce Appontements (1) Navigation Sainte-fuce. 
d'u 32 15 | Anses-d’Arlets ........ Anses-d’Arlets. - 
rente 2% Communes diverses... d'eau et leurs” ‘ouvrages Canalisations secondaires, réservoirs, Communes diverses 
bornes-fonltaines à la charge et à 
rvés. l'usage des communes; barrages, usi- 
nes et maîtresses. 
3 % ‘Plateau-Fabre Château d'eau de Gueydon ........... Plateau-Fabre. 
ville (1) Autorisalion d'occupation temporaire du domaine pubi ik: à accorder. 
TABLEAU IV 
Ancien domaine colonial de la Réunion. 
I. — IMMEUBLES ATTRIBLES A L'ETAT 
NUMÉROS SERVICE 
du classement. SIFVATIES . DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION affectataire 
des biens. ou gestionnaire. 
1er, — Domaine public, 
1 2 Le Port... Pointe des Actuellement : concédé au | Travaux publics. 
€. P. R. jusqu’en 1976. 
Saint-Pierre ,..., | Le port de Saint-Pierre......... eesrettosessessssessss.se | Actuellement concédé à la Idem. 
commune de Saint-Pierre 
3 jusqu'en 1975. 
5 Saint-Denis ..... Le wharf du Parachois............ » Idem. 
ation Dans tout le dé-} Roules elassées dans la voirie nationale...,.........se » Idem. 
5 6 
kicun Les phares et 2 Idem, 
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NUMÉROS SITUATION SERVICE 
DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION : 
du classement. des biens. où geelioanaln, 
8 9 |Possession ......| Les lignes télégraphiques et téléphoniques et leurs Postes, télégrapheg 
supports, et_ téléphones, 
9 10 Idem ....... | Le câble sous-marin et les guérites d’atterrissement.... > Idem. 
10 | Les installations de et Co radiogoniamétrie, Idem. 
compris de terrain de 8 ha acquis pour la station à ha 
Montagne-Saint-Denis. 
Saint-Denis Centra! télégraphique et téléphonique. . » Idem. 
(Beaux-arts), 
8 2. — Domaine privé, 
4  pSaïnt-Donis immeuble rus Juliette-Dodu Maison à étage} Hôtel du procureur général..| Justice. 
4 À couverte en tôle. Dépendances en bois et 
uiles. 
Ideën | Immeuble angle des rues Sainte-Marie, Juliette-Dodu et | Palais de Justice... Idera, 
la Fontaine. Bâtiment princ'pal à étage en maçonne- 
rie couvert en tôle. Deux pavillons en maçonnerie, 
batiment en bois. Un logement en maçonnerie, 
3 68 Hem .......|MRue Juliette-Dodu, 3 hètiments en maëonnerie.........|/Prison | Justice, 
156 |Saint-Pierre ....|3 bâtiments en maçonnerie, bureaux et dépendance... | ldem. 
67 Saint-Denis | Immeuble rue de l'Egiise; bâtiments en maçonnerie., | Caserne de gendarmerie. | France d'outreme, 
Construction nouvelle, 
4 Sainte Suzanne. | Maison en maçonnerie, magasin et écurie .......... | Gaserne de gendarmerie... Idem. 
Saint-Benoît …. | Bâtiment principal en bois couvert en tôle, écuries, - 
magasins, cuisine, douche, cabinet. 
8 109 |Saint-Paul ..….. | Plnee de le Mairie, bâtiment en pierre couvert en tôle, Idem... cosrenmrsessosseseee em 
logement bois, magasin, écurie, cuisine. s 
9 119 |Le Port... | Bâtiment en pierre, euisine, magasin, douche, W. C...… Hem. 
141 |Cilaos ..........|Maisor en bois, eabanon hois, bâtiment en bois, cuisine 
et magasin, bâtiment en bois, bâtiment sûreté, pavil- 
! lon en bois, 2 W. C., 4-bassins. 
48 154 Saint-Pierre à étage en maçonnerie, écuries, magasin, 
Juene. 
160 Tam On .....… e Bâtiment en bois 
45 164 |Saint-Joseph ... à étage en maçonnerie, écuries, cuisine ........ 
#6 48 |Saint-Denis .....| immeuble entre les rues de l'Intendance et de Paris: | Logement du directeur des | Finances et 
{e bâtiment principal à étage en bois, couvert en tôle; postes, télégraphes et télé-| économiques 
20 bâtiment en bois rue de Paris; 3° bâtiment maçon-|  phones et siège de la caisse 
nerie et bols couvert en tuiles et dépendances; | centrale du crédit. agricole 
& bâtiment en maçonnerie, mutuel; 2° bureaux de la 
direction des douanes et 
des contributions indirec- 
tes; 3° archives des contri- 
butions indirectes;, 4 lo. 
ment du chef du ser 
des douanes. 
# Item de Paris. Bâtiment en maçonnerie cou- | Dépôt central des rhums....… em, 
vert en tôle. 
ie 34 ....... | Immeuble, rue de l’intendance. Bâtiment en maçonne- ement du du bureau Idem. 
rie couvert en tôle. x douanes. 
# 66 em |} Immeuble, rue Saint-Joseph. Maison en bols... Logemgnt Idem, 
- comptable rhumis. 
» 7% Idem ...…. | Immeuble, angle des rues de l’Intendance et Rontau- | Trésorerie coloniale.......... Idem. 
nay. Bâfiment à étage en maçonnerie et dépendances. £ 
12 Î|Le | MAÏSON EN DOÏs, CUISINE, MAGASIN . ement du vérificateur des 
uanes. 
2 423 Idem LLLLLEZ] Deux terrains nus D) 
132 |Saïnt-Leu ......,| Bâtiments en pierre. Maison en bois et dépendances... | Caserne de gendarmerie... 
s 447 |Claos ......... | Terrain, dit « Le Trou-Pilon ». Loué à titre précaire et ù emn. 
révocable à Fernand-Lionello Hoarau. 
26 4# |Saïint-Pierre …., | Bâtiment en maçonnerie, bureaux et dépendances...... | Bureau des douanes... em. 
58 |Saint-Denis | Immeuble, rus Barachois. Bâtiment en maçonnerie | Ecole manuelle d’apprentis- | E 
couvert en tôle. ‘ 
» Hem | Immeuble compris entre les rues du Barachois, la Fon- Leconte-de-Lisie, mal- Idem, 
taine, Juliette-Dodu et Dauphiné. Deux bâtiments à | sons du proviseur, du cen- 
deux étages en maçonnerie. Un bâtiment à un étage| seur et du secrétaire géné- 
en maçonnerie. Maison à étages en maço chapelle du lycée, 
dépendances en maçonnerie et bois. jdem 
|Sainte-Marie ….| Immeuble, angle des rues Juliétte-Dodu et Sainte-Marie. À s secondaire, Juliette- 
|Saïnt-Denis | Les prêts coloniales et les terrains acquis pour le reboi-| 
sement. 
18 | LES réserves spéciales de la Plaine-des-Cafres, résultant | Idem. 
bé euble, rue de Paris: 4e ment en au ser v les), 
couvert en tuiles; 2° bâtiment en bois couvert en| en 1942. ces agric 
tôle. 
Tdem | euble bâti rue du Barachols. Bâtiment en maçon- | Laboratoire 
69 Idem | Immeuble compris entre les rues Dauphiné, Malartic, | Muséum et jardin colonial. 
de la Source *t Bertin. Bâtiment à étage en maçonne- « 
rie, dépendances, maison en bois à étage. 
x Idem | Domaine de la Providence. Divers bâtiments en maçon-| Loué en à da station 
nerie, maison en bois. Forêts, pos, Laiterie et 
able du Gouvernement. 
Poste forestier et pépinière 
forestière, 
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SERVICE 
NUMÉROS SITUA | DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION aftectataire 
du dassemest. des biens, ou goslionnaire. 
76 |Saint-Denis à la Montagne. Bâtiment en bois couvert en! Poste forestier... (eaux et 
‘tôle. orèts), 
97 78 - des -| Grande-Ilelte, — Quinquinas Idem. 
uies, 
38 79 Kem .......] Cultures de plantes fourragères: 140 ha 94 a 20 ca....... » Idem. 
39 |Sant-Denis,, Maison en bois couverte tôle, cinq pièces. ........... | Poste forestier... Idem. 
Saint-François. 
40 85 |lell-Bourg bäii, forêt de Bélouve. Maison bois et dépen- | Poste forestier de Bélouve.… Idem. 
| ances. 
90 |Salazie .........} Terrain « Bras-de-Caverne », lieudit « Il-et-Hermance ».. | Surveillance de pisciculture. Idem. 
| 91 |SaintBenott immeuble, à Saint-Benoît, lteudit « L'Abondance ». Mai | poste Idem 
son ét cuisine en bois. 
Au? vi ge a Maison et Idem. 
43 Plaine des-Pal- Poste forestier 
mises. 
104 |A la Plaine-des- | Terrain de la curatelle suivant acte administratif | : 5 Idem. 
46 117 |La Posse | Immeuble, au lieudit « Dos-d'Ane ». Deux maisons ei 
424 La Nouvelle....,} Cirque de Mafatte. Deux maisons en bois, cuisine. ..... Poste Idem. 
48 133 | Piton-Saint-Leu.. | Propriété s'étendant des pas géométriques à la route Développement de la culture | Agriculture (servi- 
Hübert-Delisle, du cäfé arabica. tes agricoles). 
# 191 2 - | Maison en bois de quatre pièces et dépendances. ....... Poste Agriculture  (eauy 
aint-Leu, et forêts). 
135 |Avirons ........ au iieudit « Le Tévelave »: deux maisons en Idem. 
| s. 
437 maisons en Poste forestier et pavilion... |- IderA. 
as. 
52 1399 |Sgint-Louis .....{lmmreuble au lieudit « Ruisseau »: maison principale de Poste Loreslier. Idem. 
cinq pièces, maison de deux pièces, is et tôle, 
æarage et 
laos). 
142 Cila Maison et cuisine en le Poste forestier et pépinière Idem. 
. {oreslière. 
55 448 |BrasSee au Cirque-de:Cilaos: 2 maisons en bois et poste Idem. 
cuisines, 
56 449 Cilaos .......... l'immeuble à Cilaos-Village, route de l'Ecole: deux mai- , Idem. 
re-Deux on principale pavillon et forestier... .......... Idem. 
58 163 |La Plaine - des - Immeuble occupé par le service des travaux publics et | Stotion Item. 
Philippe Peux maisons en et dépendances. spi Idem. 
60 | 4170 lieudit « Les Sables-Blancs », dépendance du Idem. 
poste forestier 24 à 50 ca. : 
177 |Saïnt-Dente immeubles rues de Paris Lafontaine, 2.200 m°, mai- Idem. 
_ æn bois à étage, couverte en tôle, dépendances 
iverses. | 
62 21 Kiem ......, | Grande-Chaloupe, bâtiments en maçonnerie............ : Travaux pub 
publics. 
64 54 Hem .....,, [immeubles rues du Barachois et de l’Intendance, bâli-| Bureaux des conducteurs des Idem. 
ments en maçonnerie couverts en tuiles et en tôle. travaux œublies, magasins 
et ateïñers des fravaux pu- 
constat velle en 1959 
& % |Saint-Denis ..…...|Rue de l’intendance, bâtiment en maçonnerie couvert dés Idem. 
4 en tôle. loniates. Logement de 'in- 
génieur du — du 
- service des travaux 
| #51 Mem Rue de l'Embarcadère, bâtiment en magounerie.…... | Logement pour Wen. 
wciionnuires. 
Idem Rivière-des-Pluies, bâtiment en bois des travaux pu- Idem. 
couvert en tôle. biies. 
Idem à la Montagne, bâtiment en bois couvert en Hem. 
e. 
4 Idem | lmzneuble à la Vigie-Moniagne-Saint-Denis, cormprenant-| Station météorologique. ...... Idem. 
à les parcelles nes 25 et 27 du lotissement du domain 
des Brises appartenant à la société S. À. R. L. E. C., 
acquis suivant acte de Me Foucque du 50 mai 194. 
La parcelte n° 29 acquise de ladite société par ordon- 
nance d’expropriation du 9 janvier 1941. 
LU 82 em ....... {Terrain à Saint-Denis « Butor », 37 à 70 Ca, acquis de | Chantier des travaux publics. Idem. 
Vettoli, suivant acte administratif du 14 août 1947. 
Hel}-Bourg | Bâtiments en pierre et de cons d Campement des travaux pu- Idem. 
blics et magasin de dépôt. 
87 (|Salazie immeuble au pont de la Savane sur la rive droite -de | Maison affeciée aux travaux Idem. 
la rivière Dumas, 4 ha 42 a 44 ca environ, maison de publics. Terrain de protec- 
deux pièces en bois et en tôle. tion du pont de la Savane. 
Hem ....... | Bâtimc:t en bois, cuisine, trois logements en bois... de dépôt des travaux Idem. 
puplics. 
7 92 |Sainte-Suzanne.. | Deux maisons en pierre, cuisine en bois et t@le........! Logement du surveillant des Hem. 
travaux publics. 
% $ |Salazie ......... | Immeuble d’une Superficie de 2.530 m° acquis des époux | Déviation de la route de Sa- Hem. 
Ivrin Payet, suivant acte administratif du 24 août 1946, lazie. 
% Saint-Benoît dit ancienne geôle, 2 bâtiments en pierre, | Magasin des travaux publics. Hem. 
cuisine. 
98 Im 
meuble au lteudit « Pont-Payet », maison en bois... Logement du cantonnier...….. Idem. 
7 99 Plaine - des - | Immeuble au 18° km de la route de la Plaîne-des-Pal- em. 
a'mistes. 


mistes, maison en bois. 
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SER 
DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION 
du classement. des biens, au re 
79 100 |La P'aine - des - | Immeuble au 29° km de la route de la Plaine-des-Pal-} Magasin des travaux uhies. Travaux publics, 
Palmistes, misles, deux pavillons en bois, cuisine, Imagasin, Ca- Logement du surveillant. 
ine!. 
80 102 Idem ....... | Immeuble au 20° km de la route de la Pläine des Pal- Magasin de dépôt des travaux Idem. 
rnistes, pub! 
81 103 Hem ....... au Bras-des-Calumets. Maison bois........… du cantonnier.. Idern, 
2 105 |Sainte-Rose pont de la Rivière de l'Est. Maison et Logement du gardien de pont. Idem. 
cuisine bois. 
83 106 Hem ....... | Immeuble au lieudit « Ravine glissante », Maison bois, Magasin de dépôt des travaux Idem. 
pavi:lon et cabanon, publics, 
81 110 |Saint-Paul ......| Immeubie quai Gilbert, 3 magasins | Magasins et bureaux des tra- Idem, 
vaux publics 
85 111 Hem ...... ; | Imineuble angle €e la piace de la Mairie et de la rue | Magasin de dépôt des travaux Hem. 
de la Réunion. Magasin en pierre, pavillon bois, han- publics et logement du sur- 
cuisine. veillant, 
86 118 Le Port.........| Maison bois et cuisine....s...cvcsesenmosoncoscoosacteoce Ines de dépôt des travaux Idem 
publ 
87 129 |Trois-Bassins ...|6«0 m* env ron. Terrain nu........ E » Idem. 
53 130 |Saint-Leu ,,....] Bâtiment en pierre, cuisine et e - des travaux publies! Idem. 
logement du surveillant. 
89 1 Cilaos .......... | Bâliment en bois, magasin en pierre, cuisine et maison | Campement et magasin des em. 
en bois, travaux publics, 
90 150 Idem .......lTerrain à Cilaos, lieud't « Piterboth », 52 a, TS ca, | Magasin des travaux publics. Hem. 
acquis dés époux Ruphin Idmont suivant acle admi- 
nistratif du 21. août. 19%6. 
91 151 |Saini-Louis ..../! Terrain bâli à Saint-Louis ville acquis des époux Ray- | Sous-section des travaux pu- Idem 
mond Iloarau suivant acle adin'uistratif du 8 no- blics. . 
veuxbre 1916. 
92 153 [Saint-Pierre ..., | Maison en bois, magasin et Bureaux et magasins des tra- 
vaux publics, 
93 159 Terrr-Sainte 1 ha, 36 a, 39 ca... | Station météorologique.. em. 
94 162 La Plaine - des - | Maison bois, 2 magasins en PERTO..sessssssesessesssoses | Magasin et campement ‘des em 
Cafres, travaux publics. 
95 165 | Saint-Joseph, ... | Deux bâtiments en maçonnerie, bureau, magasin et} Magasin et logement du ser- Xiem 
cuisine vice des travaux publics. à 
96 166 | Saint-Philippe au lieudit « Basse-Vallée », 2 bâl'ments en des travaux pu- Idem 
bois S 
97 167 Hem ....... Immeuble au Jieudit « Takamaka », 2 bâtments en | Magasin des travaux publics. Idem. 
bois, magasins, euisine, 
98 109 idem immeuble au lieudit « Grand- Brûlé », 2 batiments en des travaux pu- Idem. 
)015 Hics 
99 172 | Saint-Paui ......| Immeuble à Saint-Paul su les pas géométr” ques. bâti- | Logement et bureau du con- Idem. 
ment en pierre, bureau en bois, cuisine, douche, ca- gui ces (travaux pu- 
biret. 
100 153 | Saint - Gil'es-les- | Terrain au lieucit « Grand-Fond », 10 hectares.......... | Edification des Salines.....… Idem. 
Bains, 
cs 
102 96 Saint-Benoît Bâliment principal en bois, cuisine en pierre, bassin, | Bureau Ldphone télégra- | Pos'es, téxgraphes 
W.-C. pres téléphones. et téléphones. 
103 112 aint-Paul ...... rue du Port. Bâliment principal en bois et] Idem ......... Idem. 
“penuances, 
101 116 |La Possession... | Maison en maconnerie et Idem. 
105 120 Baliment à élage en pierre, cuisine, douches, w.-c....... | Bureau des postes, tétégra- Postes, 
phes et téléphones et des| et téléphones, @ 
| douanes. finances, 
106 425 Saint-Paul ...…. . | Maison bois, magasin, Cuisine, WiCssssssssosssessssss.. | Bureau des postes, télégra- | Postes, télégraphes 
107 126 Saint - Gilies-les- | Maison et cuisine bois... Idem. 
Bains, 
108 128 Saint-Louis .....! Bftiment en maçonnerie. Idem. 
109 144 CHAOS. PBâlment en maçonnerie. IBM. Idem. 
110 158 Saint-Pierre Moalson à étage en Idem. 
111 176 |Saint-Denis Terrain « Baumevielle. | DESTINE à un hôtel des postes. Idem. 
112 » Pointe-des-Galets | Consiructions «ss... ensressseneonssssessessssss..se | Bureau des postes, télégra- Idem, 
pbes et téléphones. 
115 » Sainte-Suzanne.. Idem. Idem e Idem. 
= 
II. — IMMEUBLES ATTRIBUES AU DEPARTEMENT 
DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION 
du classement. des biens. 
{ 5 » Le chemin de fer actuelkement géré par un organisme = 
autonome (G. P. R.). L 
2 21 Sain'-Denis ...... | Immeuble rue de l'Intendance, bois couvert en tôle, | Syndicat d'initiative. 7 
pierre couvert en lôle, 
3 22 Idem ........ | Immeuble rue Rontaunay. Bâtiment principal de bois | Salle du conéeil général; Jogernent du oo 
couvert en tôle, dépendances bois couvertes en tôle. cierge. 3 
23 Idem |Immeuible angle des rues Roland-Garros et Barachols. | Dépôt des archives coloniales et bibliothèque. 
Bâtiment en maçonnerie couvert en tôle. 
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— | 
NUMEROS DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION 
& classement. des biens. 
s 5 91 |Saint-Denis ....... | Ancienne intendance militaire, rue de Paris. Batiment | Maternité coloniale. 

à deux étages en, maçonnerie et dépendances. 

6 5 Idem. ...s..s | Immeuble rue Roland-Garros. Bâtiment en maçonnerie, | Cours normal mixte. 

95 |Camp Ozoux....... | Divers bâtiments en maçonnerie | Hôpital FéHx-Guyon. 

8 93 |Saint-Denis ..... | Immeuble place Candide, Bâtiment en maçonnerie .…. | Institut prophylactique Vernes. 

9 29 KWem ......... | Immeuble place Candide. Bâliment en maçonnerie .…. | Laboratoire d'hygiène et de microbiologie. 

{0 30 |IlellBourg ........ | Bâtiments pierre et bois, garages, cuisines, douches, | Hôtel des Salazés subventionné par la colonie. 
buanderie, trois. pavil!'ans. 

31 Idem principal en pierre, beïs et tôle. Bâtiment dou- | Etablissement thermal. 
ches, cuisine, w. €, 

2 92 |SaintPaut Ase des aliénés. Divers bâtiments maronnerie et bo!s. | Asile d'aliénés; logement du directeur 

43 33 ÎLe Port............ | Immeuble. Bétiment en pierre, deux logements, cuisine, | Station sanitaire. 

magasin et douches. 
4 34 |Cilaos .........,.. | Bâtiment principal à deux se et dépendances ..... + | Hôtel de Cilaos. 
15 | Etablissement thermal. Trois bâtiments en bois et huit » 
. portions de terrain. 
26 |Saint-Paul à Saint-Paul, lieudit « Saint-Cilles-les-Bains », 5 à | Edificat:on d'un hôtel, 
ca. 

41 30 Saint-Denis. Terrain bäti, ace Joffre Santé. 

48 42 | Saint - Gilles les- | Immeuble à Saint-Gilles-les-Dains près de l'église ...... 

Bains. 

49 4i Les Trois-Bassins. Terrain nu gendarmerie démolie par le cyckme 

45 |Saint-Denis à Saint-Denis, Petite-Ile, ancien « Camp des | Lou® à divers. 

oirs ». 

46 | Cilaos | Terrain dit de la « Mare Jones » ..................... 

2 47 |Saint-Denis. ss... | Hôtel de la Préfecture. Place du Gouvernement. Bâli: | Logement du préfet et du directeur du cabf- 
ment principal à étage en maçonnerie couvert en tôle ; net; bureaux de la préfecture. 
dépendances en. maçonnerie couvertes en tuiles e 
tûle;. logement à étage. en maçonnerie couvert en 

tôle; cuisine et dépendances en maçonnerie, 

2 sû Idem ........ | Immeuble place du Barachois, bâtiment à étage en ma- | Logement du directeur du C. P, R., conseiller 
connerie, couvert en tôle, bureaux bois et tôle, dé- technique de la colonie. 
pendances maçonnerie. 

4 60 Idem ,,.,..... | Immeuble rue de Paris, maison principale à élage en | JIôtel du secrétariat général 
bois couverte en tôle. Dépendünces bois et maçonrne- 3 
rie couvertes en tôle. 

5 6 Idem ..,..:*°.« | Ancien hôpital militaire rue de Paris 1 ha %5 a 49 ca: | Bureaux de l'administration locale (secrétariat 
1° Bâtiment à deux étages en maçunnerie; 2° Bâti général; P. T. T.; eaux et foréts; sûreté; 
ment à rez-de-chaussée en maçonmer:æ; 3° Bâtiment enregistrement ; contributions directes ; 
à un étage sur la rue de la Campagn'e; 4e Bâtiment santé; recrutement; centre de réforme). 

à rez-de-chaussée et garage sur la même rue, bâtiment ss 
à étage angle des rues de la Compagnie et du Rempart, 
2 7% |Jacques | immeuble à la montagne Ravine, bâliment en maçon- | Léproserie. 
nerie. 

81 |La Montagne... | Terrain bâti, immeuble Bullé .......................... | Aflecté au Gouvernement. 

28 81 |TellDourg ........ | Immeuble, maison, trois pavillons, magasins, écurie, | Caserne de gendarmerie et villa du gouvere 
cuisines. neur. 

pe 29 115 sat Gilles - les- von, ee construite sur une parcelle des pas géo- | Villa du gouverneur. 
ains. métriques. 

3 165 |Saint-Pierre .....…. Immeuble, bâtiment et quatre pavillons en maçonnerie, | Tribunal et bureaux du parquet. 

31 161 |La Plaine des Caf- | Immeuble, deux maisons de six et une de trois pièces, | Caserne de gendarmerie et pied à terre du 

Îres. gouverneur. 
5 1e dépar- | Routes classées dans la voirie départementale ........., » 
ement, 
3 Dans le dépar- | Musée Léon Biesse. Tableaux et objets divers 
4 en | 
IL — IMMEYBLES ATTRIBUES AUX COMMUNES 

NUMÉROS SITUATION COMMUNS 

du classement. des Mode: DÉSIGNATION DES BIENS DESTINATION ibutaire. 

18 Saint-Denis ....,. | Eglise de Saint-Jacques, rues Lafontaine et Saint- Eglise catholique. | Saint-Denis, 
acques. 

? 19 Idem Eglise Saint-Bernard, Montagne Idem. 

== Idem Cimetière de la Montagne, sur le terrain de la lépro- | Cimetière. Idem. 

37 Camp Ozoux, 3 à 54 Ca. | Ozoux destiné aux habi- Idem. 

de tations à bon marché. 

Idem au Camp Ozoux, 36 à 6 habitations à bon Idem. 

marché, 

1 Idem ss... Terrain, dit « Cligny », Idem. 

9 

que. 178 Sant: Gylesies- Terrain près de l'église... Jardin Idem. 


# 
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Frais de déplacement des membres des com- 
missions administratives et des comités 
techniques paritaires. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'article 54 du décret n° 47-1370 du 
94 juillet 1947 relatif aux commissions admi- 
nisiratives paritaires et aux comités tech- 
niques paritaires; + 

Vu le décret du 2 décembre 1936 modifié 
par les décrets du 11 décembre 1934 et du 
41 septembre 1933; 

Vu le décret no 47-2096 du 4 octobre 1945 
relatif aux indemnités pour frais de déplace- 
ment allouées aux fonctionnaires agents et 
employé civhs de l'Etat et les textes qui l'ont 
modifié, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les frais de déplacement et de 
séjour exposés par les fonctionnaires titu- 
laires ou suppléants aux commissions admi- 
nistralives et aux comités techniques pari- 
taires seront remboursés aux intéressés sui- 
vant les groupes auxquels ils appartiennent 
dans les conditions fixées par le décret du 
4 octobre 1915 susvisé. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

. blique française, auront eflet à compter du 
janvier 1948. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1948. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GRUSON. 


our le secrétaire d'Etat chargé de la 
ee publique et de la réforme 
administrative: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMER 


Décret du 2 juillet 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Grenoble à contracter un 


emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu la loi du 9 avri! 1898 sur les chambres 
de commerce; 

Vu le décret du 18 mars 1947 autorisant ka 
chambre de commerce de Grenoble à contrac- 
ter un emprunt de 12 millions de francs en 
vue de l'aménagement, en gare de Jarrie- 
Vizille, d’un outillage public destiné au trans- 
bordement des marchandises; 

Vu la délibération du 4 mai 1948 par la- 
quelle la chambre de commerce de Grenoble 
a sollicité l’autorisation de contracter un em- 

runt complémentaire de 20 millions de francs 
destiné à l'achèvement du projet susvisé, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de 
Grenoble est autorisée à contracter un em- 
prunt de 20 millions de francs, en vue de 
l'aménagement, én gare de Jarrie-Vizüle, d’un 
outillage public destiné au transboniement 
des marchandises. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra être réalisé et concM, en 
totalité ou par fractions, soit avec p 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
Vols de souscription publique avec faculté 


d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de ia caisse des dépôts et consignations, 


du Crédit foncier de France ou de la Caisse 


nationaie des retraites pour la vieillesse. Le 
taux d'intérêt sera celui de ces trois établis- 
sements, s'il est traité avec eux, ou bien un 
taux au plus égal à celui-là, s'il est traité 
en dehors d'eux, 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de trente ans et son 
service sera assuré à l’aide des produits de 
l'exploitation du service d'oulillage et, en cas 
d'insuffisance de ceux«i, au moyen de sub- 
ventions versées par diverses sociétés, 


Art, 2, — Le ministre de l’indusirie et du 


est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera nublié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Parie, ‘e 2 Juillet 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


| 


Décret du 2 juillet 1948 portant délimitation 
d’un périmètre à l’intérieur duquel pourront 
être accordés des permis de recherches et 
des permis d'exploitation de carrières d’ar- 
gile réfractaire dans les dépar:ements de la 
Seine-Inférieure et de l'Oise, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'industrie 
el du commerce, 


Vu Ja loi du 21 avril 1810, modifiée par tes 
lois des 27 avril 1838, 9 mai 1866, 27 juillet 
1580, 23 juillet 1907, 16 décembre 1922, % jan- 
vier 198 et 12 avril 1928; 

Vu l'acte dit loi du 17 juillet 1941 relatif à 
la recherche et à l'exploitation des carrières 
et des tourbières, et notamment son arti- 
ce 2; 

Vu le rapport du service des mines en date 
du 27 février 1947: 

Vu l'avis du préfel de la Seine-Inférieure 
en date du 30 octobre 1947; 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 2 juin 1947 et du 10 mai 1948: 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
biics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — Les disp-silions des articles 10 
et 43 de la ioi du 21 avril 1810, modifiée par 
les lois des 27 avril 1833, 9 mai 1866, 27 juil- 
let 1880, 23 juilæet 1907, 16 décembre 1922, 
26 janvier 1928 et 12 avril 1928, sont appli- 
casles à la recherche des gisements d'argile 
réiractaire silués sur le territoire des com- 
munes des «départements de la Seine-Infé- 
rieure et de l'Oise, comprises à l'intérieur d’un 
périmètre défini comme suit: 


Au Nord-Est: par une ligne droite allant du 
clocher de Londinières au clocher de Son- 
geons et une ligne droite a'lant de ce clocher 
à celui de Milly; 

Au Sud-Est: ee une ligne droite allant du 
clocher de Milly à celui du Coudray-Saint- 
Germer; 

Au Sud-Ouest: par une ligne droite allant 
du clocher du Coudray-Saint-Germer au cio- 
cher de Neufmarché; une digne droite al'ant 
de ce clocher à celui d’Argueil et par une 
ligne droite allant du clocher d’Arguril à ce- 
lui des Grandes-Ventes: 

Au Nord-Ouest: par une ligne droite allant 
des Grandes-Ventes à celui de Lon- 

nières. 


Arl, 2, — Les gisements d'argile réfractaire 
compris dans ce périmètre sont susceptibles 
de faire l’objet de permis d'exploitation confé- 
rant à des tiers, aux conditions de la loi pro- 
visoirement applicable du 17 juillet. 1941, le 
droit exclusif de les exploiter. : 


La durée de ces permis n'excèdera pas cin- 
quante ans. 


Art. 3. — Ie minisire de l’industrie et à 
commerce est chargé de l’exécuijon du 
sent décret, qui sera publié au Journal off 
de la Répub'ique française. 


à Paris, le 2 juillet 


SCHUMAY, 

Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de l’industrie et du commerce 
RODERT LACOSTE, 


Nouveaux tarifs applicables aux 
effectuées au banc public d’épreuve d'armes 
à feu administré par la chambre de com. 
merce de Paris. 


Le ministre de l’industrie et du Commeres, 


Sur le rapport du directe 
u la loi du août 1885 sur la f j 
et le commerce des armes et ne 
chargées 
Vu la loi du 9 avrii 1898 relalive aux cham. 
u le décret du 7 novembre 18% 
aulorisé la chambre de commerce de 
à administrer le banc public d'épreuve de 
armes à feu et des munitions établi dans eetts 
ville eten a les statuts; 
es nouveaux  slatuts 
u ies décrels des juin 1924 et A jui 
1928 portant modification de ces a 
Vu l'arrêté du 45 octobre 1947 qui a homo. 
logué les nouveaux tarifs des opéralions du 
banc public d'épreuve de Paris; 
Vu la délibération de Ja chambre de com 
merce de Paris én date du 5 mai 1948, 


Arrête: 


Art. 4er. — Les nouveaux tarifs applicible 
aux opérations effectuées au banc publi 
d'épreuve des armes à feu et des munilions 
administré par la chambre de commerce ds 
Paris sont fixés comme suit: 


Opérations principales. 


Epreuve provisoire de résistance des canoë 
en jambes ou en tubes. 


DIAMÈTRE DES CANONS PRIX PAR CANON 
francs. 
14,6 à 15,5 mm... 32 » 
15,6 à 16,5 MM... 33 50 
16,6 à 17,5 MM....... » 
17,6 à 19,5 MM, 21 
18,6 à 19,5 MM... 40 » 
19,6 à 20,5 mn, ...... 42 » 
20,6 à 21,5 MM. » 


Epreuve provisoire de résistance des Can 
linis assemblés. 


CAL! ÉPREUVE | £PREUVE | ÉPHEUE 
ordinaire. double, triple. 
Déaomins- Prix Prix Pris 
tion par canon | par canon | 
usuclle. double (1) | double (4). | double 

francs. francs francs 

24 mm... 52 » 58 » 
20 mm... 56 » » 
146 mm... 62 » 68 » 
12 mm... 66 » 7 » 
10 mm... 72 » 78 » + 

8 mm... 80 » . 86 » ” 


(4) Les canons simples payent moitié D 
plus 1 F. 2 


'pérationg 
à d'armes 


ommerg 


1brication 
ions 


UX chame 


qui à 
de Paris 
euve deg 
ans cetta 


nt appro. 
lu 
21 juillet 
tuts: 


a homo 
lions du 
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)plicables 
publid 
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nerce de 


Canon 
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uve délinilive de résistance 
_ des armes finies (1). 
a 
mn. mm, |francs. | francs. | francs. | francs. 
6 |63 » | 72 »| 81 »| 90 » 
66 » » 81 » » 
6 | 65 168 » | 77 »| 86 »| 95 » 
16 |63 » 8 »| 95 » 
4 65 73 » 82 » 91 »!1100 » 
12 70 73 » 82 » 91 » 1400 » 
12 » 82 »| 91 100 » 
10 70 83 » 92 »} 101 »| 110 » 
10 80 83 » 92 »| 101 »| 110 » 
8 80 93 » 102 » » » 
8 90 93 » | 102 » » » 


{1 Les fusils simples payent 60 p. 100 du 


tarif des fusils doubles; Ja somme cst arrondie 
franc supérieur. 


Epreuve de résistance des armes longues 


rayées. 

DIAMÈTRE PROFONDEUR PRIX 
des canone, des chambres. par arme. 

francs, 

6et7 mm... mm 24 » 

Ms à 50 mm 

65 mm 34 » 

44 mm... 65 mm 39 


Epreuve de résistance des armes courtes. 


PRIX PAR COUP 
DIAMÈTRE DES CANONS 
des cartouches. 
francs. 
d Pistolets et revolvers : 
Moins de 11,4 mm... 15 » 
Plus de 11,4 mm.......…. 20 » 
Modèle 1892 de 8 mm... 20 » 
Pistolets automatiques : 
Moins de 6,4 mm... 45 » 
De 6,4 à 9 mm... 20 
Opérationæ accessoires. 
Essai des armes finies. 
CONDITI ON PRIX 
france. 
Quart d’he 
ton du stand... 60 
LA] » 


Epreuve de groupement des armes finies. 


FUSILS 
CONDITION n 

à un | à deux 

canon canons. 

francs franes. 
Par tir, sur cibles spéciales, 
de cinq cartouches, non 

compris leur fourniture... | 55 » 70 » 


Contrôle des munitions de chasse. 


CONTROLE CONTROLE 
des vitesses. des pressions, 
francs. francs 
150 » 200 » 
Art. 2. — Ces tarifs urront être revisés 
soit à la demande de la chambre de com- 


merce, soit à la demande des usagers, soit 
d'office. 


Art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1er juillet 1918. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le mimistre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


—+ 


Cimiié de la régie des min£s de la Sarre. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu le décret n° 47-2437 du 31 décembre 1947 
relatif à l’organisation de Ja régie des mines 
de la Sarre, et notamment son article 5; 
Vu l'arrêté du 6 février 1918 porlant nomi- 
nation des membres du comité de la régie des 
mines de la Sarre, 


Arrête : 
Art, er, — Sont nommés membres du co- 
miié de ia régie des mines de la Sarre: 
M. Balensi, contrôleur d’Elat auprès des 
Charbonnages de France, en remplacement 
de M. Lorain, appelé à d’autres fonclions. 
M. Pierre Couture, directeur général des ser- 
vices administratifs des houillères du bassin 
de Lorraine, en remplacement de M. Guil- 
laume. 
- Art, 9, — Le directeur des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 20 juin 1918. 
ROBERT LACOSTE. 
+ 0e 


Cadre spécial des carburants, 


Par arrêté en date du 2 juillet 1948, M. Tha: 
ler (Louis), ingénieur en chef de {re classe du 
cadre spécial des carburants au ministère de 
l’industrie et du commerce, est détaché pour 
une période de cinq ans, à compter du 4 no- 
vembre 1917, auprès de l'institut français du 
pétroie, des carburants et des Jubrifiants, pour 
occuper l'emploi statutairement prévu de di- 
recteur de la stalion d'essais de moteurs, 


© 


MINISTÈRE DE LA FRANCE.D OUTRE-MER) 


Décret du 2 juillet 1948 portant affectation au. 
ministère de la France d'outre-mer d'un: 
camp situé à Châteldon (Puy-de-Dôme), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja Francé: 
d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance du 1% juin 1833. modifiée. 
par le décret du 8 janvier 1929, relative à l’af- 
fectation des immeubles domaniaux; 

Vu l'adhésion du ministre de l'intérieur eni 
date du 40 octobre 1947; 

Vu l'avis conforme du minis're des finances; 
ét des affaires économiques en date du 16 16 
vrier 1948, 

Décrète: 

Art. fer, — Sont affectés au ministère de Ia 
France d'outre-mer (direction des travailleurs 
indochinois), les baraquements constituant le 


camp de Châteldon (Puy-de-Dôme), destinés: 
au logement des travailleurs indochinois. 


Àrt. 2. — Le ministre de la France d'outre+ 
mer est chargé de l'exécution du présent dé-; 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la! 
République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1918. 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 2 juillet 1948 plaçant un FR 
de la faculté des sciences de Paris en pos 
tion de mission. 


Par décret en date du 2 juillet 1918, M. Chaüs 
telet, professeur de {re classe de la faculté def 
sciences de Paris, est chargé de mission aus 
près du haut commissaire de France pour }'In« 
dochine, en vue d'assurer la présidence deg 
jurys d'examen de l'école supérieure des 
siences de l’Indochine. 


— 


Décret du 2 juillet 1948 plaçant un professeur 
de la facuité de médecine de Paris en posik 
tion de mission. 


Par décret en date du 2 juillet 19:18, M. Han 
vier, professeur de 1re classe de la faculté dd 
médecine de Paris, est chargé de mission au- 
près du haut commissaire de France pour 
l’Indochine, en vue d'assurer la présidencg 
des jurys d'examen de la faculté de médecing 
de l’Indochine. 


——@ 


Décret du 2 juillet 1948 plaçant dans la posle 
tion de mission en France un chef de dépôt 
des chemins de fer coloniaux, 


Par décret en date du 2 juillet 1948, M. Bar 
thelemy (Hené), chef de dépôt (échelle 41, 
échelon 5) des chemins de fer coloniaux, en 
congé dans la métropole, est placé dans la 
position de mission en France pour une pé- 
riode de deux mois, à compter du 16 juin 
1918, en vue de se documenter à Marseille et 
à Rouen sur les particularités de montage ct 
d'enlrelien des grues électriques Applevage. 
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# Mle Lespinasse (Marthe), classe, du | franc ndra 
Décret du 2 juillet 1938 portant atimission | ter janvier au 4950. du effet à compler 
à la retraite d'un magistrat d'outre-mer. le Peyrega (Denise), 1re classe, du fer jan- « , 
| Faità Paris, le 2 juillet 1948, 


vier au 1e janvier 195%, 
Mme arnaud (Henriette), -% c'asse, du 
Par décret du 2 juillet 1958, M.-de Gentilé 4er janvier 1945 1er janvier 1948. SGHUMAN 
Noël), avocat général :près la cour Mme Lecœur {(Geneviève), 2 classe, du + 
ce Salgon, est admis, sur sa demande, à faire | {er janvier 1945 au fer janvier 4950. Par le président du <onseil des ministres: 
valoir ses droits à la retraite, pour ancienneté Mlle Pecastaing (Germaine), 2% classe, du Le ministre de la santé püblique ‘ 
du 


“de services. 4er janvier 1945 au 1e janvier 1950, et. de la population 


me Bonïon ‘(Marle-Jeanne}), % classe 
{er jenuier 1950. GERMAINE POINSG-CHAPUIS, 
Mine Rougerie (Marguerite), 2 ciasse, du 
Décret du 2 juillet 1948 portant aëmission à janvier 1915 an 1er-janvier 1950. Le ministre es finances 
la retraite des greffiers en chef d’outre- Mme Saini-Pau-Couwchou (Yvette), 4e classe, : et des affaires Économiques 
du 4er juin 1947 au 4er juin 4962. RENÉ MAYER, ! 


mer, 
Mme Lesmonie (Gabrielle), classe, .du 


janvier 195 au {er janvier 1950. secrétaire d'Etat au budget 

£ar décret du 2 Juillet 4918, M. Le Blanc, | ‘Mlle ‘Haulhere ‘“Odette), -classe, «du get, 
greffier en chef, du tribunal de Vinhlang | 4er septembre 1947 {er 192. MAURICE :BOURGÈS-MAUNOURY 
chinchine) et M. Tamby (Maric-Franeois-. Le secrétaire d'Etat .ch 
tice de paix de Saigon, sont admis à fairo onetion publique et de la réforme 
valoir leurs droits à la retraite, ‘administrative, 


++ MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
Remise de débet, ET DE LA POPULATION 


Par arrêté en date du 23 juin 1068, il est ! Décret n° 48-1069 du 2 juillet 1948 


relatif 
fait remise gracieuse à M. le capitaine Ganier | Décret n° 48-1068 du 2 juillet 1848 tendant | à la rémunération des travaux supgk. 
(Chartes), anciennement en ‘service au à fixer les indemnités susceptibles d'êtro | mentiaires effectués par les fonction. 


giment Anixle .de Madagascar de la somme de ires et ents de 5 
41435 F, réliquat du montant d’un perçu allouées aux conseillers techniques ou na a8 s services extérieurs 
de solde en 965. nié | chargés de mission auprès dé l’école na- du ministère de la santé publique et œ 
| ‘tionale de la santé publique. | la population. 
Organisation du concours d'admission à l’em- r : ni Le président du conseil des ministres, 
piei de contrôleur rédacteur des transmis. | Président du conseil iles ministres, 
sions coloniales. Sur la pronos du ministre de la | Sur le rapport du ministre de la sant 
Par arrêté du minlétre.de la France d'outre. |Ministre iles finances et-des-aflaires écono- mieues, Écono- 


mer en date du 25 juin 4948, l'article 5 de |MIques, - x 
l'arrêté n° 5-17 en dûte du 6 juin 4947-fæant | Vu l'ordonnance :n° :4614 du 6 janwier | . Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 jar 
l'organisation du concours d'admission à l’em- | 1945, portant réforme des traitements des | Vier 1945 portant réforme des traitements 
ploi-de coniréleur rédacteur des transmissi0ns || fonctionnaires de l'Etat et aménagement des fonctionnaires de l'Elal et aménage 

coloniales a été modifié comme suit: pensions civiles et militaires ; ment des pensions civiles et militaires; 
Au licu de: « Un contrôleur rédacteur prin- loi n° 47-29: 
cipal des transmissions coloniales », Vire: Vu le décret n° 464106 ‘du 24 mai 1946 
« Un contréeur rédacteur principal ou un [fixant le statut-du personnel de l’école na- 
Vu Je décret du 49 janvier 1946 relatf 


rédacteur des transmissions colo- |'tionale de la santé publique, ne 
Le conseil des ministres entendu, publique et de -ta-population ; 
vu 
Décrète : Vu le décret n° 47-573 du 27 mars {47 
pére relatif à la rémunération des travaux sup- M 


rt. 4, — Dans la Timite des crédits | Plémentaires effectués par les fonction 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, | simserits à cet reflet chaque | Naires et agents des services extériens 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME | sunée dans ie budget de l’école nationale | du :ministère «de la santé publique et de 
de la santé publique, 11 peut sêtre älloué | la pepulation ; 


aux constillers ‘techniques ou chargés de Le conseil des ministres entendu, 
Ponts et Chaussées, mission auprès de l’école nationale de ia 
santé publique une indemnité dont le Déerète-: 


Par arrêté en dute du,2 juilet 4983, les com. taux ne pourra excéder 4.000 F par mois. ul 
mis principaux des ponts et chaussées dont les Art. Le -miniétee de ‘la santé null: | Art. 4e, — Les articles 3 et 4 du décr 
noms suivent, en service détaché au port L € dati Je. susvisé du 27 :mars 4947 sont modifiés 
autonome «de Bordeaux, sont maintenus dans | que et de la papulalion et le ministre des | ainsi qu'il suit: 
ln même siluallon pour les périodes | finaures des ‘affaires économiques sont 

chargés, éhacun ‘en :ce qui le concerne, de « Art. 2. — {Les ‘heures supplémentaires 


indiquées : 
Chopis (Odetie), tre élasse, du jan. | l'exécution du présent décret, ;sera | sont rétribuées sur da base des tarifs älaires 
vier 1945 au 1er janvier 1018, publié au Journal officiel de Fa République vants : Es le 
TAUX ‘POUR CHAQUE HEURR TAUX APPLICABLES 
‘aux travaux effectués. 
DÉSIGNATION aecomplie au cours du mois. 
Jusqu'au total | Au delà du total Les dimanches , De nuit entre mistih 
de ‘44 heures de 14 houres. et jours “fériés. et 7 
franes. francs, francs. ‘frenss. 
Commis et sténodactylographes des quatre classes supérieures, TS 90 425 450 
4 
Sténodactylographes des autres Classes... 68 413 135 ju 
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i agents, quel que soit 
à un travail collectif 
ne rémunération uniforme ne 
Ha aucun cas, dépasser soixante 


Thé A titre exceptionnel, il peut 


6 une indemnité forfaitaire 
représentative d'heures supplé- 
Mires aux chefs de bureau des ser- 
Gices extérieurs du ministère de Ja santé 
uhlique et de la population à qui un tra- 
al supplémentaire permanent est effec- 
tivement demandé en raison de leurs fonc- 


Fe Cette indemnité, variable en raison du 
supp.ément effectif de travail fourni et 
qui ne pourra dépasser le maximum 
annuel de 42.000 F, sera atlribuée dans la 
{imite d'un crédit budgétaire calculé sur 


la hase du taux moyen de 21.000 F ». 


art, 2. — Le ministre de la santé pu- 

pique et de la popülation et le ministre 
des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en cè qui le 
eoncerne, de l'exécution dû présent décret, 
qui sea publié au Journal officiel de Ja 
Révuh'ique francaise et prendra effet du 
décembre 1947. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat chargé de la 
Jonction publique et de la réforme 
| administrative, 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURS 


ecret n° 48-1067 dw 2 juillet 1948 portant 


représentant de l'office national interpro- 
“re des céréales en Afrique du 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du minist ; 
sil re de l’agri- 
Mure et du ministre des finances et. des 
économiques, 
u le décret de codification du 23 
Membre 1937 relatif “national 
lu le décret du 29 juillet 1937 portant 
d'indernnité au vérsonhel de 
nalional interprofessionnel du blé; 
k ph décret du 9 mars 1938, modifié par 
cret du 8 avril 1938, fixant le statut 


“ol interprofessionnel du 

du 21 décemire 1944 

de l'office natio- 
Vu des céréales ; 

du 6 janvier 1945 por- 
reg traitements des fonction- 
Sons Et aménagemen - 
‘iviles et militaires : 
de la n° 47-1497 du 
k arlicie 48-92 

du 6 janvier 1948; e 4 de la loi n° 48-21 


relèvement de l'indemnité allouée au | 


8 LS traitements du personnel de l'office | 


Vu le décret n° 2069 dun 2 septembre 
1915, modifié le décret n° 47% du 
15 janvier 1947, portant attribution d'une 
indemnité au représentant de l'office natio- 
nal interprofessionnel : des céréales en 
Afrique du Nord; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 19, — L'article 4 du décret du 
29 juillet 1937 susvisé, modifié par les 
décrets du 2 septembre 1945 et du 15 jan- 
vier 1947 susvisés, est à nouveau modifié 
de la manière suivante: 

«L'agent délégué, en vertu de l’article 30 
de la loi du 15 août 1936, pour représen- 
ter d’une façon permanente l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales auprès 
de chacun des gouvernements de l’Algé- 
rie, de la Tunisie et du Maroc, peut rece- 
voir à ce titre une indemnité ne dépas- 
sant pas 60.000 F par an. Un arrété du 
ministre de l’agricufture fixera Je montant 
de cette indemnité destinée à compenser 
es frais spéciaux qu'’entraîne cette mis- 
sion et tenant lieu des diverses indemni- 
tés attribuées habituellement aux fonc- 
en service hors de-la métro- 
pole. 

« L'octroi de celle indemnité exclut 
celui des rétributions prévues à l'article 3 
ci-dessus », 


Art, 2. — Le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sent chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent décret, qui aura effet à compter du 
{er janvier 1948 et sera publié au Journd 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1948. 

SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÈ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administralive, 

JEAN BIONDI. 

Décret du 2 juillet 1948 approuvant des 
élections à l'académie d'agriculture de 
France. 


Par décret en date du 2 juillet 1948, sont | 


approuvées les élections suivantes à l'aca- 
démie d’agriculture de France: 

De M. Martin-Lecointe, comme membre titu- 
laire dans la section de cultures spéciales; 

De MM. Hayaux du Tilly et Jagerschmidt, 
comme membres titulaires dans la secton de 
sylviculture. 

De Lord Robinson, comme membre étranger 
dans la section de sylviculture. 


Caisse régionale de crédit agricdle de i’Indre. 


Par arrèté en dat> du 2 juillet 1948, le déta- 
chement auprès de la caisse régionale de cré- 
dit agricole de l'Indre, en qualité de directeur 
de M. Morisset (Cam#lie), directeur de 
tre class d'école d’agrioülture est renouvelé 
pour une période de cinq ans à compter du 


{er avril 1947. 
à 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 1°r°juillet 1948: 


M. Griffe (Jean-Camille), inspecteur des eaux 
et forêts de 3° classe à Paris, m2mbre du sers 
vice de la carbonisation (service supprimé), 
est nommé avec ses grade et classe actuels, 
d'office et dans l’intérèt du servic?, rédacteur 
au % bureau de la direction générale des 
eaux et forêts à Paris, en remplacement de 
Deleul:, qui. a reçu une autre affectae 

on. 

M. Velay (Louis-Henri), inspecteur-adjoint 
des eaux et forêts de 2e classe à Paris, adjoint 
à l'inspecteur des eaux et forêts, chef d2 la 
ire région piscicolc (service supprimé), est 
nommé d'office et dans l'intérêt du service, 
avéc ses grade "t classe actuels, au service 
extérieur de la forêt privée, à Paris (nouvelle 
organisation), 


Services agricoles. 


Par arrété en date du fer juillet 1948, 
M. Marty est réintégré en qualité d2 rédacteur 
principal de 2° classe (88.500 F) à la direction 
des services agricoles de l'Aveyron, à compter 
du 1er juin 1958. 


Par arrêté du {+ juillet 1948 modifiant l’ar- 
rêté du 15 mai 1948, sont nommés ingénieurs 
principaux, directeurs adjoints des services 
agricoles de 4° classe et non de 3 classe: 


a) À compter du 1e janvier 1948. 


M. Chaumeton (direction des services agri- 
coles d2 la Vienne), 
M. de La Bouteillère (détaché auprès d4 


l’administralion centrale). 
b) À compter du {+ juillet 1948. 


M. Thimel (direction des services agricoles: 
de l'Orne). 

M. Roug2rie (direction des services agrico« 
les de la Haute-Vienne). 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 48-1070 du 2 juillet 1948 relatif 
aux indemnités pour travaux supplé 
mentaires allouées au personnel tempo- 
raire de l'administration centrale du mi- 
nistère de la reconstruction et de l’ur« 
banisme. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 
1915, modifié, on statut du personnel 
temporaire de l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme ; 

Vu le décret n° 45-2260 du 5 octobre 
1945, modifié, portant fixation des traite- 
ments du personnel temporaire du minis- 
tère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme ; 

Vu le décret du 29 novembre 1920, en- 
sernble les textes qui l’ont modifié, et no« 
tamment le décret n° 47-2275 du 29 no- 
vembre 1947; 

Vu le décret r.° 48-92 du 12 janvier 1948 
relatif aux indemnités forfaitæires ane 
nuelles, représentatives d'heures supplé 


à 


| 
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mentaires allouées à certaines catégories | du 13 août 1947 et l'article 4 de la loi Décrète : D. 
de personnels de administration centrale n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

du ministère de la reconstruction et de| y, Jes lois de finances nee | heures su 
l'urbanisme; 19 août et 47-2407 31 décembre l'administation céntrale du 
” Vu l’article 7 de l'ordonnance ‘du 6 ÿan- , la reconstruction et de l'urbanisme 
Vier 1945, l’article 30 de la Ioi n° 47-1497 | Le conseil des ministres entendu, rétribuées selon les taux suivants: °% 
TAUX POUR CHAQUE HEURE TAUX APPLICABLE 


| Les dimanches 
de 14 heures. de 44 heures. et jours fériés. boue, 


francs. francs. 


Rédacteurs contrôleurs comptables de 4e classe; vérif- 
cateurs comptables de 4, 3e, 2e classe; chefs de groupe (trois classes 


Rédacteurs; vérificateurs comptables 3°, G et classe; chefs de 
(rois inférieures) ; commis classe exceptionnelle 4re, 


Commis 5°, 6 et 7 classe; dames sténodactylographes 1re, 2, 3e et 


Dunes sténodactyiographes 5, Ge et 7e classe 
Gardiens de bureau; ouvriers professionnels. 


8 8 à 


| 


Art, 2. — A titre exceptionnel, il peut | française et prendra eflet à compter du | temporaire des services extérieurs du ni 
être alloué des indemnités forfaitaires an- | 1* décembre 1947. Fa seu à de la reconstruction et de l'uk 
nuelles représentatives d'heures supplé- Fait À Paris, le 2 juillet 1948. 
mentaires aux sous-directeurs, chefs, sous- Vu le décret n° 45-2260 du 5 
SCHUMAN. 1945, modifié, portant fixation des traité 
chefs de bureau, contrô'eurs comptables mené sonnel temporaire du 
de 3% 2e et 1e classe et vérificateurs comp- président du conseil | de et de l'urk 
tables de 1® classe de l’administration cen- | Le ministre de la reconstruction nisme ; 
trale à qui un travail supplémentaire per- et de l'urbanisme, Vu le décret du 29 novembre 19%, en ! 
manent est effectivement demandé en rai- | RENÉ COTTY. semble le$ textes qui l'ont modifié et, 4 n 
son de leurs fonctions. Le ministre des finances n° 47-2275 Qu m 
Ces indemnités variables en raison de et des on go Vu le décret n° 46-1429 du 12 juin 4 | 
supplément eflectif de travail fourni et qui RS. : relatif aux taux des heures ee Le 
le pourront dépasser les maxima ci-des- Le secrétaire d'Etat au budget, taires effectuées par le personne tempd à 
sous, seront attribuées dans la limite d’un MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. % 
crédit budgétaire calculé par application Le secrétaire d'Etat chargé de la | de la reconstruction et de l'urbanism 
des taux moyens suivants : Jonction publique et de la réforme tune: le décret n° 48-93 du {2} î 
administrative, vier 290; 
Taux Feux JEAN BIONDI. Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 jan 
sois > vier 1945, l'article 30 de la loi n° 41 
1 | 48-24 du nvier ; Pu 
Sous-directeurs 65.000 232.500 n° os 149 à de 
Chefs de bureau... 52.000 26.000 | Décret n° 484071 du 2 juillet 1948 relatif | Vu les lois de fnonées 
Sous-chefs de bureau, aux indemnités pour travaux supplé- 1947 5 
contrôleurs compta- mentaires effectués par le personnel Le conseil des ministres entendu, A 
les des 3°, 2 et 1" temporaire des services extérieurs du dé 
classes, vérificateurs de Ja reconstruction et de Décrète : 
| urbanisme. pi 
Art. 3, — Le ministre de la reconstrue-| Le président du conseil des ministres, | veau modifié ainsi qu'il suit: née 
tion et de l'urbanisme et le ministre des Sur le rapport du ministre de la recons- | ; « Les heures supplémentaires effeciué 6e 
finances et des affaires économiques sont | truction et de l'urbanisme et du ministre r le personnel temporaire des Sert gan 
pa pe - nstri 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de | des finances et des affaires économiques, extérieurs du ministère de la rec 2 R 
l'exécution du présent décret, qui sera | Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre | tion et de l'urbanisme sont rél née 
publié au Journal officiel de la République | 1945, modifié, portant statut du personnel | selon les taux suivants : # 
TAUX POUR CHAQUE HEURE TAUX APPLICABLES x; 
d'un mois. eux travaux 
Jusqu'au total , Au delà du total Les dimanches 19 
de 44 heures. de 14 heures. et jours fériés. 
- — Cou 
francs. francs. francs. 
Bous-chefs de s2ctlon des 4er et 2° échelons; contrôleurs comptables 1 
des 1er et % échelons; vérificateurs comptables dos 3, et 5° éche- ù 
lons rédacteurs des de ot 7e 415 440 192 
Vérilicateurs comptables des 1er et 2 échelons; rédacteurs des 
2e, 3e, 4e et 5 échelons: commis des 5e, 6, 7e échelons........ 110 450 15 
en uel que soit leur grade, employés F 


410 450 

400 10 


ge 


es (raies 
du ni 
e l'url 


1920, en 
lé et, 


juin 148 
1 temp 
minis 
"banisé 
u {2j 


du 6 jan 
1° 47-10 
le 


7.14% 
d 
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Ti 2 — Le ministre de la reconstruc. 
ton et de l'urbanisme et le ministre des 
finances et des affaires économiques, sont 
chargés, chacun en, ce qui le concerne, de 
vexéeution du présent décret, qui sera 

Journal officiel de Répul 
aise et prendra effet à compter du 
décembre 1947. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1948. 
SCHUMAN. 

par le président du tonseil des ministres. 
Le ministre de la reconstruction : 

et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
jonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 


successions en déshérence. 


Par jugement en date du 13 décembre 1947, 
k tribunal de première instance de Carcas 
sune, a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les ications et 
affiches prescrites par l'an 770 du code 
chil préalablement à l'envoi em 
des soixante-quatorze successions de: 


to Veuve Olivet, née Girbes (Joséphine-Ma- 
re}, née à Algemese (Espagne) le 9 @écem- 
bre 1866 de Joseph Girbes et de Maris-Dolanès 
Agullo, domiciliés en dernier Heu à Cancas- 
décédée à Carcassonne le 45 janvier 


2 Bernède (Hippolyte), mé & Clermont 
(Aude), le 43 novembre 1864 de Kldore BPer- 
nède et de Marie, domiciliée en denier Heu à 
Arqueltes-en-Val, décédé à Carcassonne Je 
26 janvier 1917; 

Morillo (Antoine), né à Pueye: 
le 44 août 4870, de José Morillo et de Joaclina 
Baralaji, domicilié en dernier Keu à Careas- 
—à décédé à Carcassonne le 1% février 


4 Puech née à Ma- 
zamet (Tarn) le 8 janvier 8 de André 
Puech et de Victoire-Hortala, domiciliée en 
dernier lieu à Carcassonne, décédée à Carcas- 
sonne le 15 janvier 1934; 

Rigoni (Vittorio), né à Sampiero 
(ltalie) le 11 septembre 1902 de teo Rigoni 
ét de Ermela Kosponi, domiciliée à Lastours, 
décédé à Carcassonne le 21 janvier 1934; 
fo Pérez (Joseph), né le 27 juillet 1933, pu- 
pille de l'assistance publique, domicilié à Car- 
décédé à Carcassonne le 22 mat 
4, 


Poudou (AntoinetteLouise, veuve Itie, 
née à Badens (Aude) le 95 avril 4860 de Louis- 
Germain Poudon et de Jacquette-Rosalie La- 
Sardère, domiciliée en dernier licu à Badens, 
&védée à Carcassonne le 29 août 1983 ; 

& Rouquet (Marguerite) ouse Brunel, 
— à Labastide-d’Anjou (4ude}, le 3 août 
5 de Henri Rouquet et de Jeanne Simon, 
domiciliée en dernier lien à Caresssonne, dé 
à Carcassonne le 20 août 493%: 

Soula (Antoine), né à Carcassonne le 
hinvier 1971 de Antoine Soulla et de Ray- 
(Marie), domicilié en dernier leu 
décédé à Carcassonne le 21 fé- 
de Milhan ( Jean-Baptiste), né à C 

arcassonne 

1851 de Paul Mithau et de Paule 
domicile en dernier liew à Carcas- 
à Carcassonne le 8 juillet 1985; 
< erdelhue (Victor), mé à rient le 


à mars 1884 de Mi - 
nl 51 de Michel et de Jeanne-Marie 
laule, domicilié en dernier lieu à Carcassonne, 


le 21 février 1938; 

nna}, épouse Tisseyre, née À 
(Aude) le 25 goût 1859 Menri et 
ve Monereau, domicillée en dernier 


Caunes-Mi 
S0nne le mars PRE 


13° Mur (Antonio), né à Villa-del-Campo 
(Espagne) le 44 janvier 1882 de Antonio et de 
Josétina Sndee.s domicilié en dernier Hem à 
cer, décédé. à Carcassonne le 31 mars 


fo Surjus (Justin-Jarques Sébastien), né à 
Saint-André (Pyrénées-Orientale:) le 4% mars 
188: de Côme et de Else Casteil, domicilié en 
dernier lieu à Ventenae-Cabardes, décédé à 
Carcassonne le 17 avril 1986; 

450 Bertrand né à Aigues- 
Vives (Aude) 30 juillet 1861 de Raymond 
Bertrand et de ne-Marie Lauc, dornieilié 
en dernier Heu à Aigwes-Vives, décédé à Car- 
cassonne le 17 janvier 4937; 

16° Salles (Joséphine-Amne), née à Peyriac- 
de-Mer le 17 mars 1869 de Jean-Martin et de 
. Marie Lallémant, domicilife en dernier lieu à 
Carcassonne le 3 juin 1937; 

17° Gasc (Pierre), né à Cahuzac (Aude) le 
28 mai 1868 de Jean-Augustin et de Marie 
Mau domicilié en dernier lieu à Careas- 
sonne be juillet 1937; 

182 Baquie (Geneviève), veuve Nègre. née 
“à Lesparron (Ariège) le #4 septembre 159 de 
Pierre et de ŒÆlisabeth Courcet, domicilié en 
dernier lieu à Carcassonne, décédée à Carcas- 
sonne le 26 février 4938; 

19° Brieu. (François), né le 5 juin 1868 de 
Jacques et Elisabeth Turc, domiriké en 
dernier Ken à Carcassonne, décédé à Carcas- 
. sonne le 26 janvier 1910; 

2e Pierres-Seguy . (Jean-Edouard), né à 
Sainte-Eutalie (Aude), le 28 août 1893 de Cé- 
lestin et de Eugénie Degeilh, domicilié en 
dernier Hem à Carcassonne, décédé à Carvas- 
sonne le 2% février 1940; 

210 Gnériat (Jean), né le 4 juin 1890 de 
Louis et de Charlotte Nutty, domicilié en der- 
nier Hew à Carcassonne, décédé à Carcas- 
sonne le 29 février 

220 Gareïa (Nicacio}, né à Bramond ({Espa- 
gne) le 29 avril 1836 de Jean et de Angel del 

jo, domicilié en dernier lieu à Carcassonne, 
décédé à Carcassonne le 30 mars +40; 
23° Marty (Jeanne), veuve Marsimaire, née 
à Chalabre (Aude le 2 juin 4850 de Jean et de 
Jeanne Cuxac, domic en dernier lieu à 
Carcassonne, décédée à Carcassonne le 7 fé- 
vrier 1941; 
24e Petitjean {Aline}, veuve Dosdat, née à 
Assenoncourt (Mosetlke) le 47 4287 de 
Hippolyte et de Marie Farrigon, domiciliée en 
dernier lieu à Carcassonne, décédée à Carcas- 
sonne ke 19 juillet 1947; 
25° Barrère ( nes-Gaston-Clet), mé à Aspet 
— aute-Garonne), le 26 avril 4876, domicilié en 
r Heu à assonne, décédé à Caïrcas- 
sonne le 7 novembre 19414; 

26° Claxel (Antoïne-François), né à Narbonne 
le 13 juin 1662 de François et de Antoinette 
Amigues, domicilié en dermier leu à Carcas- 
sonne, décédé à Carcassonne le 15 janvier 


27° Dat (Joseph), né à Arzens (Aude) le 
10 juin 1871 de François et de Catherine Vi 
dal, domicilié en dernier lieu à Carcassonne, 
décédé à Carcassonne le 28 janvier 14912; 

28° Khitrik (Georges), né à Khorkow (Mus- 
sie) le 20 avril 4897 de Jacob et de Baturina 
Kask domicilié en dernier lieu à Carcas- 
sonne, décédé à Carcassonne le 31 janvier 

290 Iriv Mere), née à Unstex {Ariège} le 
28 août 1851, sans domicile connu, décédée à 
Carcassonne. le 29 mars 1942; 

30e Santanach (Jaimes}), né à (Espa- 
| gne) le 13 novembre — domicitié en der- 

nier lieu à Carcassonne, décédé à Carcassonne 
le 26 mars 1942; 

3t° Gabarrus (Cipriano), né à Albate-del- 
Agobisto le 26 septembre 1887, domicilié en 
dernier lieu à Carcassonne, décédé à Carcas- 
sonne le 17 avril 4942; 

32» Saurat (Picrre), né à l’Herm (Ariège) le 
14 octobre 1861 de Anne Saurat, domieilié en 
dernier lieu à Carcassonne, décédé à Carcas- 
sonne le 17 avril 1942; 

38° Jalibert (Firmin-Joseph-Clément), né à 
Salvezines (Aude) le 9 novembre 1901 de Au- 

uste et de Marie Canel, domicilié en dernier 
ieu à Villemoustaussou, décédé à Carcassonne 
le 18 avril 1942; 

340 Rousseau (Angèle-Alexandrine-Zélte), née 
à Lauraguel (Aude) le 24 février 1 de 
Pierre et de Marie Fouich, domiciliée en der- 
nier lieu À Carcassonne, décédée à Limoux 


le 21 mai 1944; 


83% Grieumard (Berthe), née à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) le 4 juin 1877 de Victoria et 
de Berthe Ouvrier, domiciliée en dernier lieu 
décédée à Limoux le juin 


36» Bertrand (Marie-Louise), née à Lieuran- 
lès-Béziers (Hérault) le 6 novembre 1857 da 
Jacques et de Marie Boyer, domicil'ée en Jer- 
nier lieu à Barbaira, décédée à Eimoux Je 
16 novembre 1944; 

Quiros (Roberto), mé à Vigo (Ezpagne) 
le 17 novembre 1914 de X.…, sans domicile 
décédé à Careassonne le 18 

31° Sarda, veuve Griffe (Cécile), née à Car- 
cassonne le 2%6 août 1878 de Antoine et de 
Rose Matignon, domiciliée en dernier lieu à 
Carcassonne, décédée à Carcassonne le 3% 
juillet 1942; 

38° Mazoy (Anlouio), né à Madrid (Espgngnef 
le 27 novembre 1905, de Anlonio et de Viit9- 
ra Barrero, domicilié en dermer lieu au :2n 
tre d'accueil de Carcassonne, décédé à 
tassomne le 21 sepiembre 1949 ; 

39o Combes (Louis), né à Éapendu (Aute] 
le 140 janvier 1862 de Pierre et de Ursulw 
Cros, domicilié en dernier lieu à Crreassonne, 
décédé à Carcassonne le 29 septembre 1942, 


400 Roger (André-Bapliste}, mé à Montolien . 


(Aude) le tr décembre 1867 de Pierre et de 
Marie Ar:baud, domicilié en dernier lieu à 
Saïssac, décédé à Carcassonne le 29 octobre 
2942: 

Gourara {Alcha Ben Mohamet Ben Ah- 
med), né à Orléansville (Alger) en 18% de 
Mohamed et de Kaïara Ben Daou, domirilié en 
dernier à Carcassonne. décédé à Carcas- 
sonne le 29 novembre 1942; \ 

&2o Vidal né à 
guel (Aude) le 5 janvier 4878 de Anto'ne el 
de Philomène Garrigues, domicilié en dernier 
lieu à Carcassonne, décédé à Carcassonne !9 
9 décembre 1942; 

Rigaud (ean-Baptiste-Alexandrc), né À 
Lafage (Aude) le 18 mars 1863 de Jean-Bap- 
tiste et de Française Tissamdier, domicilié en 
dernier lieu à Carcassonne, décédé à Carcas- 
sonne le 22 avril 1943; 

Berthomieu (Victori®), mée à Olonzag 
(Hérault) le 80 octobre 1863 de Jules et de 
Marie Mathieu, domiciliée en dern'er lieu à 
Carcassonne, décédée à Carcassonne lc maf 


194; 
45e Maria, veuve Rui, décédée à... 


Martin (Hyacinthe) mé à Dompierré 


(Allier) le 22 avril 1872 de Claude et de Anna 
Chegut, domicilié en dernier lier à Carcas- 
sonne, décédé à Carcassonne le 23 juin 1943; 

&te Delleïlh (Jacques), né à Montrial (Au- 
de}, le 1e mai 1857 de Bertrand et de Anne 
Boyer, domicilié en dernier lieu à Carcas- 
sonne, décédé à Carcassonne le 3 octobre 
1943; 

&8e Jambert (Gilles), né à Ventenac-Cabar- 
dès (Aude) le 3 février 1874 de Jean et de 
Virginie Houseat, domicilié en dernier leu à 
Carcassonne, décédé à Careassenne je 2 
vembre 1915; 

Guiraud (Marie-Antainette-Marguerite), 
née à Cahrespine (aude) le 28 juin 1566 de 
Jean-Pierre-André-Esidore et de Clandine Cals, 
domicitié en dernier lieu à Carcassonne, dé- 
cédé à Carcassonne le 20 novembre 1245; 

509 Basset (Pierre-Phiiistin}, né à Campogns 
(Aude) le 2 mars 14874 de Michel et de Féli- 
cie Claury, domicilié en dernier lien à Care 
cassonne, décédé à Carcassonne le 2% noveme 
bre 1943; 

5to Mezzadek (Abdevrahmane), né à Ouled- 
Ziad (Alger) le 13 novembre 1916 de Hadi Be- 
larbi et de Zolna (Bent Aïssa), domicifié en 
dernier lieu à Salsigne, décédé à Carcassonne 
le 13 décembre 1943; 

52o Garayoa (Saturnino), né à Pamjeiune 
(Espagne), le 29 novembre 1899 de Benito et 
de Hdefonxa Echeverra, dornicilié en 
nier lieu à Carcassonne et Soulatge, décédé 
à Carcassonne le 19 janvier 1944; 

53° Farrus (Francisco), né à Salas (Espagne), 
le 14 avril 1885 de José et de Rosa Taillada, 
domicilié en dernier lieu à Carcassonne, dé- 
cédé à Carcassonne le 19 janvier 

5° Marcial (Melchor), né à Fonz (Lsp2gne) 
le 2 novembre 1888 de Antoine et de lhilipa 
Barrabes, domicilié en dernier lieu à Leuc, 
décédé à Carcassonne le 6 février 194 ; 

550 Boisse eg née à Saint-Julien (Ave 
ron). le 8 octobre 874 de Pierre-Adrien et de 
Marie Lescure, domiciliée en dernier lieu à 
Carcassonne, décédée à Carcassonne !c ?3 mal. 
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So Ferrer (Florencio), né à Forniche Alto, 
le 29 mai 1889. de Joaquin et de Maria Na- 
varro, domicilié en dernier lieu à Carcassonne, 
décédé à Carcassonne le 6 mars 1944; 


57° Alaus (Henrielte-Agnès), né> à Pezens 
(Aude) le 19 juillet 4888, de Jean-Baptiste et 

e Marianne Ournac, domiciliée en dernier 

eu à Carcassonne, décédé: à Carcassonne, 
e 20 juin 1944; 

580 Goujat (Marcelle), née à Lyon, le 6 juin 
4897, de Antoinette Goujat, domiciliée en der- 
nier lieu à Carcassonne, # décédée à Carcas- 
sonne 12 10 novembre 1944; 


590 Grégoire (Marie), veuve Delprat, née à 
Carcassonne, le 1er septembre 1871, de Pierre 
et de Anne Sicre, domiciliée en dernier lieu à 
Carcassonne, décédée à Carcassonne, le 22 
décembre 1944; 


60° Baux (Henri-Camille), né à Fontliers- 
Cabardès (Aude), le 13 février 1873, de Victor 


et d’Albine Lucain, domicilié en d2rnier licu: 


à Fontiers-Cabardès, décédé à Carcassonne, 
le 22 janvier 1945; 


. ôto Lopez (José), né Baza (Espagne), le 18 
décembre 1877, de José nt de Dolorès Funes, 
domicilié en derni?r lieu à Roullens (Aude), 
décédé à Carcassonne, le 45 mars 19%; 


. Melcho (Isidore-Lazare), à Saint- 
Polycarpe (Aude), le 6 mars 1872, de Jean et 
de Cécile Brau, domicilié en derni?r lieu à 
Lens: décédée à Carcassonne, le 5 mai 

45; 

63° Guaide (Joachin), né à Altea (Espagne), 
le 15 janvier 1875, de José et de Maria Perez, 
flomicilié ‘2n dernier lieu à Carcassonne, dé- 
cédé à Carcassonne, le 13 juillet 1945; 


6%° Vicente (Maria), épouse Paillarès, née 
à Caudite (Espagne), le 13 décembre 1897, 
de Manuel et de Isabel Sanchez, domicilié 
en dernier lieu à Carcassonne, décédée à Car- 
cassonne, le 3 octobre 1945; 


659 Rancoule (Margucrite), vuve Verdier, 
née à Montolieu (Aude), le 11 mai 1876, de 
Jean et de Anna Falcou, domicilite en der- 
nier lieu à Carcassonne, décédée à Carcas- 
bonn2, le octobre 1945; 


66° Reverdy (Georges), né à Carcassonne, 
e 15 novembre 1924, de Paul-Antoine et de 
fadeleine Santistève, domicilié en derni?r 
lieu à Carcassonne, décédé à Carcassonne, le 
B mars 1916; 
‘ 670 Cauquil (Louis), né à Lacabarède 
{Tarn), le 24 novembre 1880, de Louis et de 
Marie-Janne Bouvet, domicilié en dernier 
lieu à Carcassonne, décédé à Carcassonne, le 
d0 mars 1916; 


680 Pagès (Jean-Marius), né à Carcassonne, 
le 19 juillet 1887, de Jules et de Célestine De- 
nat, domicilié en derni?r lieu à Rieux-Miner- 
pois, décédé à Carcassonne, le 21 mars 1946; 


690 Falcou (Oscar-Camille), né à Montbrun 
{Aude), de Jean et de Félicité Estève, domi- 
cilié en dernier lieu à Carcassonne, décédé à 
Carcassonne, le 1er juillt 1946; 


70° Abrial (Thérèse), veuve Goudard, née 
à Carcassonne, le 10 février 1868, de Jean et 
‘de Anna Gleizes, domicilite en dérnir lieu 
à Carcassonne, décédée à Carcassonne, 
de septembre 1946; 


71° Gauthier (Eugène-Urbain-Ludovic), né à 
Rousse (Drôme), le 30 mai 1864, de Joseph et 
d2> Louise Mancuer, domicilié en dernier lieu 
à Carcassonne, décédé à Carcassonne, le 42 
avril 1946; 

72 Bonhoure (Raymond), né à Capestang 
(Hérault), le 25 février 1866, de Jean et de 
Marie Naudinat, domicilié en dernier lieu 
{sans domicile connu), décédé à Carcassonn”?, 
Je 20 novembre 1916; 


73° Barroyer (Alfred), né à Aboncourt-sur- 
Éeille (Moselle), le 20 décembre 1857, de 
François et de Françoise Marchal, domicilié 
en dernier lieu (sans domicile connu), décédé 
à Carcassonne, ie 26 décembre 1941; 


74e Rivière (Louise-Marie), née à Montfer- 
rand (Aude), le 28 février 1870, de Jacques et 
de Marie Albouy, domicilié» en dernier lieu à 
Carcassonne, décédée à Carcassonne, le 
décembre 1915, 


— 


Requêtes concernant des militaires, ma- 
rins et civils disparus pendant ja 
période comprise entre le 3 septembre 
1939 et la date de cessation des hosti- 
lités. 


/ 


Une requête a été présentée au procureur 
de la ge 3 près le tribunal de Grasse, 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Lewin-Mendrzycka (Eva-Jocwet), née 
le 14 novembre 189% à Varsovie (Pologne), do 
miciliée en dernier lieu à Vence, disparue de 
puis le 7 septembre 1912 à Auschwitz (Polo- 
gne),. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la Des près le tribunal.de Luné- 
ville, en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Tennenbaum ( mg? née à 
Chelm (Pologne), le 15 septembre 1905, fille 
de Zelmann et de Rok (Leja), épouse de Hu- 
bermann (Henri), commerçante, domiciliée à 
Lunéville, 5, rue Banaudon, disparue le 27 juil- 
let 1912 par suite de déportation. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près te tribunal de Mont-de- 
Marsan, en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l’absence de Biremon (Pierre-Laurent), 
né le 21 octohre 1910 à Villenave (Landes), 
prisonnier de guerre en congé de captivité, 
disparu à Morcenx depuis le 29 août 1942. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Montéli- 
mar, en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Kervokian ou Kevorkian (Sarkis}, 
né à Angora, le 21 juin 1897, arrêté par les 
Allemands le 40 août 19%4,. depuis la date de 
on arrestation n'a pas donné de ses nou- 
velles. - 


Unc requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Mulhouse, 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Mordo-Schapsie Goldberg, né le 
4er mars 1892, à Alexandrow (Pologne), époux 
de Peppi Zapon, voyageur de comn®#erce, do- 
micilié à Mulhouse, 54, quai du Fossé, of 
qu'au 1% juin 1940, puis réfugié à Espalion, 

ui a été déporté le 4 mars 1943 en direction 

e Lublin-Maidaneck et n'a plus donné de 
nouvelles depuis cette date, 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Riom, en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Pourtier (Annet-Marius), né le 24 septem 
bre 1896, à Saint-Jacques-d'Ambur, (Puy-de- 
Dôme), arrêté le 16 novembre 19f3 par la 
Gestapo, disparu depuis. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Rodez, 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Assie (Lucien), né le 25 mai 1922, à 
Lédergues (Aveyron), cultivateur, domicilié à 
Montplaisir, commune de Lédergues, fils de 
Assie (Joseph) et de Cestrières (Louise), culti- 
vateurs, domiciliés à etai commune 
de Lédergues, requis du S. T. O., disparu en 
Allemagne courant décembre 1914 après son 
arrestation. 


Une requêle a été présentée au procureur 
de Ja République près le tribunal de Sarregue- 
mines, en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Adolphe Muller, né le 22 juillet 
1922, à Porceleite (Moselle), ayant habité au- 
dit lieu, 103, rue de Bouchepôrn, qui, incor- 

oré dans l’armée allemande, n’a pas reparu 

son domicile, ni donné signe de vie. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Sois- 
sons en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Gralka (Valentin), né à Erbierck 
(Pologne), le 27 décembre 1906, mauouvrier 
à Arcy-Sainte-Restitue (Aisne), marié, dis- 
paru depuis mai 1944, en Alls:magne, où il 
était prisonnier de guerre. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Tarbes 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Goldschmidt (Hans), né le 22 jan- 
vier 1922, à Berlin, de Otto et de Jaroczynski 
(Hedwidj), domicilié à Vic-Bigorre (llautes- 


Pyrénées), arrêté audit lieu, le 26 août Lg 
enfin, le 4 septembre 4 

Witx {Pologne}, déporté à Ausch 


Une requêle a été présentée 
de la République près le tribunal 
ville en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Golda (Stanislas), né le % 
tembre 1902, à Niebieszezany (Pologne) FA 
de François et de Marianne Bilas, dé rate 


nalité polonaise, ouvrier d’usine, domicilié: 


à Hayange, 66, rue de Verdun, di 
uin 1910, au cours des corhbats de 
carat. 


Une requête a été présentée au 
de la République près Je tribunal Toul 


vue de faire déclarer judiciairement l'absence 


de Durand (René), né à Lunéville, le 40 dé- 
cembre 1894, flls de Louis et de Houct (Ros. 
lie), marié le 16 octdbre 1920, à Dampreny 
(Belgique), à Scarnier (Hermilie), sans en. 
fant, domicilié à Dampreny (Belgique), 48 
rue de la Chapelle, disparu depuis le 44 juin 
1910, par suite de faits de guerre. 


Une requête a été présentée &u procure 
de la République près le tribunal, de TO. 
louse en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Pierre (Jean), né à Montauban, 
le 26 ne 1920, domicilié à Toulouse, 1, rue 
Alfred-Nobel, route de Paris, cité Nord, par 
Lalande, disparu depuis le 1Ô mars 4945, pu 
suite de faits de guerre. 


Une requête a élé présentée au procureur 
de la République pre le tribunal de Tours 
en vue de faire déclarer judiciairement lab 
sence de Moilnar né à Ljuba 
(Yougoslavie), le 30 mai 189%, fils de Molnr 
(Yvan) et de Ilodur (Ana), époux de Grja 
(Kata), domicilié à la Riche-Extra (Indreæt- 
Loire), au lieudit « Les Montils », disparu le 
26 avril 1944, en déportation. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Ville. 
franche-de-Rouergue en vue de faire déclarer 
judiciairement l’absence de Rosowski (Jean), 
né le 16 juillet 1903, à Bruhl (Allemagne), 
flls de François et de Wrobel (Julie), époux 
de Cerste (Hélène), domicilié à Cransa 
(Aveyron), 25, rue Victor-Iu O0, disparu en 
déportation en Allemagne, à Dora, depuis le 
15 juin 1944. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
ANNÉE 1648 


Ordre du jour du mardi 6 juillet 1948. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la disçussion: ) 

10 Du projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratiñer la vd 
ration en date du 18 février 1947 porlant ad 
sion de la France à la disposilion facnfair 
reconnaissant la juridiction de la cour À 
nationale de justice telle qu'elle est n- 
à l’article 36 de son statut. (Nos 4733-81. 
M. Cudenet, rapporteur.) 


92 Du projet de loi tendant à autorist 
la République à ratifier 
vention de économique 
péenne signée Paris le 16 avr pa 
(Nos 4658-4816-4898. — M. Leenhardt, 


leur.) 
3 Du projet de loi tendant À autorise 
président de, la République à ratifler 
de coopération économique conclu 
Gouvernement de la République 
les Etats-Unis d'Amérique. . (Nes 47 
1827-1853. — M. Letournoau, rapporteur 
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___ pixation de la date dé: discussion de 
riterpellation de M Desjardins sur la: épars 


actuel de répartition. 
la discussion des affaires ins- 
2 jour de: lx 17° séance: 


deuxième. lecture de la | 
— Discussion | 
(Nos 4581 4602 


“ion de loi te 
des baux & 
M. Aufle, rapporteur.) 


géancss du mardi. juillet. 1948. 


tant Je date dudit jour, et |. 


es pour 
pepuls Mme jusques et 
y compris M. Siefridt. 
Tribunes. —  — M. Jules Julien. jusques 
_ projets, propositions ou rapports; 
distribution le juin 1948. 


_ Extrait du rapsost général par 
Darangé nom de la com- 
mission des finances Sur de projet de me 
et la lettre rectificative. ak. de lo 
rant aménagement dans le cadre du 
Budget général pour l'exercice 4948 des 
dotations de l'exercice 1947, recondnites 
à l'exercice 4948, au titre du budget or* 
dinaire (services civils). et des budge!s 
annexes (dépenses: , 
Affaires étrangères: — Haut Com- 
missariat de ‘a République française en 
Sarre): rapporteur spécial, M Jacques 
Duclos. 


Travaux publics et transperts (IE — | 


Marine marchande, — Rappert sur: ia jet- 
tre rectifiative ne 4843): rapporteur 
spécial, M. Pieven. 

Ne 2515, — Proposiliom de loi de M. Pierre 
Chevallier relative aux frais d'intérim 


du secrétaire de mairie pendant son h 


congé amnuel (renvoyée à la commission 
de l'intérieur). 

No 4572, — Rapport par M. d'Aragon aw 
de la rommission. des affaires étran- 
gères sur le projet de ni autorisant. le 
Président de la République. à raiifier 
l'accord franco-italien, relatif aux moda- 
lités d'application de lartigie 7% du 
trailé de paix, 

Ne — Avis de M. Pierre-Okivier Lapie: au 
nom de la commission des affaires: étran- 
gères sur le projet de: lot tendant à 
avioriser le Président de la République 
à raifier la convention de « raiion 
économique européenne signée à Paris, 
le 16 avril 194. 

— Demande 
poursuites contre 
semblée. 


No — Demande 
poursuites contre 


en awlorisationm de 
un membre de YAs- 


en autorisation da 
un membre de lAr- 


semblée. 

W%2. — Demande en autorisation da 
Poursuiles contre un membre de l'As- 
sembée, 


— Rapport par M: Peytel, au nom 
la commission de Ja production in 
gisLrielle, sur la proposition de loi ten- 
ant à accorder ung attribution d’es- 
sence aux possesseurs d’antomobiles. 
Rapport par M. Mokhtari, au nom: 
- la commission de l'intérieur, sur lu 
Proposilion de loi relative à lx' compt- 
ar des juges de paix étendue d’Al- 
Xe 1864. — Pr 


de lot de Rioux 


à abroger l'onongance 45- 
à lui substituer une nouvelle: 
“menlation sur les associations fami- 
VOYÉE à commission de la 


Nomination. membre. de. commission. 


Dans sa séance du 5 juillet 4948; l'Assemblée 


commission de comptabilité, en remplace 
ment de M. Burlot. 


Convocations de commissions. 


- 
La. de l'agriculture. se réunira 
! trente et à quadorze heures trente (local de 
la commission ne 292) : 

L — Nomination: de rapporteurs : 
te Proposition de loi {ne 954) de M. Pelsche 
(travaux agricoles urgents ow d'iniérèt gé- 


lion de: loi. (ne 450%) de M. 
veny (achat. de: vignes en Ehampagne) ; 


3° Proposition de loi (no: 4642) de M. Tourne 
| (détense eontre læ gréle) ; 
4e Proposition de (ne 4633) de M. Pau 
(comilés agricoles régionaux). 
M. — Examen des rapports de: 

4° M. Oïimi, sur la proposition de résolu 
btion ne 4401) de M. Hugues (équipement 


rural}; 

2 M. Ruffe, sur la position de réso 
| lution (ne 41598} de M. {outagates (prix du 
permis de ehasse),. 

HE — Examen de l'avis de M. CAES 

tier sur de projet de loi (ne 3426) (prestations 
familiales agricoïes). 
. IV. —. Suite de l'examen du rapport de 
M Chompentier sur la proposition de loi 
(me: 4144} de M. Le Goff (sécurité, sôcialée en 
. agriculture}. 


La commission da. famille, de la 
lation et de la santé publique se.réuni#a Ja 
mercredi 7 juilfet à quatorze heures 
(loca] de la commission no 2%55). 

1. — Examen du budget du minisière de 
k la santé publique. et de population. 
— Rapport de M. Denis Cordennier sur 
. les propositions de loi (nes 2563 et 2929) de 


aux établissements de cure. 


UL — Communication de M. René Arthaud 
| sur son avant-rapport concernant l'enseigne: 
F gnement préparatoire aux carrières des ser: 
vices infirmiers et sociaux, 

IV. — Questions diverses. 


V. — Nomination d'un rapporteur pour. 


pr ition: de: résolution (n° 4592), de M. Sc- 
7 e relative au teux de cha éférentiel 
accorder aux malades spitalisés 


l'étranger. 


La commission de l'intérieur sw eéunira le 
mercredi 7 juillet 1948, à quinz heures 
trente, et le jeudi 8 juillet 4%8, à quinze 
heures (local de la commission ne 207): 

E — Nomination de rapporteurs pour: 

Lx proposition de loi (n° 4507} de: M. Bené 
relative à la grolongation de service des fonc+ 
tionnaires nonunés. lardiverment ; 


fait l’objet de sanctions au tre: de 
ation administrative. 
Biondi, 


IL — Audition de M. 
d'Etat à la fonction publique et’ à læ réforme 
administrative, sur ition. de loi 
(ne: complétant les dis 


formation, au recrutement et aw siatut de 
certaines catégories. de fonctionnaires. — Exa- 
L men du rap de M. Fagon sur celte pro- 
| position de loi, 

IT — Examen de la proposition de loi 
de M. Defferre et plusieurs ses collègues: 


tendant à proroger d'un an le délai prévw 


nationale a. nommé. M. Catoire merabre de 12 | 


commission 
le mereredh juillet 448, à neuf heures |. 


MM. André Denis et Philinpe Farine relatives 


La proposition de loi (n°4669) de. M. Kuebn | 
relative aux fonctionnaires de: ja résistance 


secrétaire | 


tions de l’ar- | 
kdonnance du: 9 octobre relative: à. la | 


, pour l'application de la dù 30 juillet 1947 
 rebtive la revision” et: # la: résiliation ex- 
de ocrtains “ontrats passés gar 
les colestivités locales (déposée avec de- 
mande dé discussion d'urgence). — Nomima- 
on du rapporteur. 

IV. — Nomination d’un rapporteur. pour 
| avis pour 16. rap (n° 4309} de M. Viard re. 
à le procédure de eonsuhation de: l'as- 
sembiée algérienne: — Echange de vues sur 
cetie procédure. 

V..— Examen des rapports: 

De M. Borra sur. l'avis (n® 4667) du Conseil 
de lx République sur le projet. de loi relatif 
‘aux conditions de dégagement des cadres des 
fonctionnaires ; 
De M. d'Astier de La Vigerie sur les propo- 
sitions de résolution: 
a} De M, Djemat, relative à la: libération 
“emprisonnés. politiques arrêlés lors des élec- 
tions à l’Assemblée algérienne (no 40497; 
b) De M. Fayet, tenant. à. l'annulation. des 
opérations électorales des.4 et 11 avril 1945; 
De: M. Hugues, sur le projet. de- 
(ne sur l’organisation du: terriloire de 
Libre, rattachié à: la France en vertu du traiié 
‘de: paix avec l'Itake; 

d) De M. Cordonmnier, sur la proposition de 

résolution (n°: 4538) dont est l'auteur, relative 
aux décisions de l’Assemblée aigérienne dent 
, Fhomologation-a été refusée; 
De M, L'Huillier, sur: la 
(ne: relative au statut 
COMMUMAUX ; 
f) De M. Halbout, sur la proposition ds loi 
(n° 2530). de: M. Parrot relative à la création 
.de commissions, départementales" chargées de 
| proposer les économies. réalisables ; 

a) De M. Rabiüer, sur la proposilion de: lol 
(ne 937} de M. Valentino relative à l'extension 
: aux départements d'outre-mer des commissions 
paritaires pour statuer sur: iles: contestalions en 
inatière de baux ruraux; 

h), De M. Fagon, sur la proposition de: réso- 
lution (n° 4535) relative l'extension aux fonc- 
tionnaires brestois de certaines indemnités: 

De M. Fonlupt-Fsperaber, sur le projet de 
loi (no 1406) relatif au taux de compétence: de 
| diverses juridictions en Algérie. 


VI —- Questions diverses. 


position de lol 
néral des: agents 


La commission de la {ustice et de législation 
Su réunira. le mercredi 7 juillet 1914, à qua- 
trente (local de la commission 
n° 


I. — Nomination de rapporteurs pour : 

l'roposition de. loi (ne 4670), de. M. Domiajon : 
transcription des, actes de: naissance ; 

Proposition de loi (n° 4405), de M. Desson: 
modi ; On Ce qui concerne la presse, l'or- 
donnance du 23 novembre 1944 sur la répres- 
sion des faits de collaboration; 

Proposition de loi (n° 4662), de M. Bene: ar- 
tiete 3t de la lok du 24 juillet 4867 sur les 
| sociétés anonymes; 

Proposition de loi ine 47%), de M. Bardoux : 
organisation des justices de paix; 
|  Proposäljon de loi (n° 4660}, de M. Revillon : 
des: huissiers ; 

Proposition de résolution (ne 469%, de M: Vé- 
drines: pouvoirs de la commission chargée 
d'enquêter sur læ gestion de. læ Société des 
. éleveurs du Bourbonnais. 
— Nomination de rapporteurs cn rempla- 
sement de; M. Angeletti: 

Au. fond: 
Proposition de loi (n°: 4287), de M. Zunino : 
protection des eaux souterraines; tr 
Proposition de loi (n° 2837}, de M. Wasmer : 
extension aux eaux souterraines de la légis- 
F lation sur-les cours d’eau non navigables. 


Pour avis: 

Proposition de résolulion. (n° 1342) de 
. M. Frédéric-Dupont: suppression, dans la diste 
. des: locaux inoccupés, maisons. de cam- 
. Pagne. 

I. — Rapport de M. Chrautard sur le t 
de loi (n° 2398}: relatif au: Bulletin 
registre du commerce: ct du registre des mé- 


tiers. 
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= IV. — Rapport de M. Jules-Julien sur l'avis 
| {ne 4571) du Conseil de la République sur le 
{projet de loi modifiant et complétant l’ordon- 
nance du 28 août 1914 relative à la répres- 
sion des crimes de guerre. 


V. — Rapport de M. Valenlino sur la pro- 
position de loi (no 2855) de Mme Degrond 
tendant à réprimer la vente illicite de mar- 
chandises ou de denrées sur la voie publique 
et autres lieux publics ou privés. 

VI. — Rapport de M Minjoz sur. 1° le 
peut de loi (no 2801) relatif aux testaments 
alts dans un lieu avec lequel toute commu- 
nication est interrompue; 2° les propositions 
de loi (nos 597, 1815, 3313, 3568, 4266) de 
MM. Desjardins, Jean Masson, Dorey, Mas- 
son, Viard, tendant à valider les testaments 
irrégulièrement faits par les prisonniers, dé- 
portés et travailleurs forcés pendant la guerre, 


VII — Avis de M. Defos du Rau sur je 
rapport (n° 3465) fait par M. Lucas au nom 
de la commission de l’agriculture sur la pro- 

osition de loi (no 926) de M. Lenormand 
endant à supprimer le cumul des fermages 
et à remettre en exploitation les terres in- 
cultes et à favoriser l'exploitation familiale 
et sur la proposition de loi (no 2640) de 
M. Halbout tendant à permettre l’établisse- 
ment des jeunes foyers d'agriculteurs en 
empéchant le cumul des exploitations. 


VIII. — Suite du rapport de M. Citerne sur 
l'avis émis par le Conseil de Ia République 
sur la proposition de loi tendant à permettre 
le revision du prix des baux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal. 


IX. — Rapport de M. Delahoutre sur les 
ropositions de loi et de résolution de 
Meck, Minjoz. Bardoux, Frédéric-Dupont, 
Viollette, Gosset, Denais, R. Guyot, Mendès- 
France, tendant à la revalorisation des rentes 
viagères, pensions et dettes (nos 313, 1229, 
2699, 9719, 9765, 3361, 4205, 2957, 3192). 


X. — Rapport de M. Garet sur la proposition 
de loi (n° 1432) de M. Delahoutre tendant à 
établir statut des traducteurs jurés. 


XI. — Rapport de M. Tinaud sur la proposi- 
tion de loi (no 3%0) de M. Louis Rollin 
ayant pour objet d'accorder le bénéfice de 
l'amnistie à certaines catégories de personnes 
oursuivies ou condamnées pour faits de col- 
aboralion, notamment aux grands mutilés deg 
deux guerres. 


XII. — Rapport de M. Minjoz sur sa propo- 
sition de loi (no 3734) tendant à modifier l’ar- 
ticle 24 de la loi du 22 ventose an XII, les 
articles 22 et 26 de l'acte dit loi (no 2595) du 
26 juin 1941 relatif à la profession d'avocat, 


XIII. — Rapport de M. Garet sur la proposi- 
tion de loi (no 2562) de M. de Tinguy ten- 
dant à modifier certaines conditions d’appli- 
cation de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
sur le slatut des huissiers. 


XIV, — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sition de loi (no 63) de M. Louis Rollin ayant 

ur objet de rendre définitive l'expulsion 
hors de France des étrangers condamnés pour 
crimes ou délits. 


XV, — Rapport de M, Chautard sur la pro- 
osition de loi (n° 2202) de MM. July et Fre- 
et tendant à accroître la représentation fami- 
liale auprès des tribunaux peur enfants. 


XVI. — Rapport de M. Wasmer sur la pro- 
position de loi (n° 2716) de M. Rincent ten- 
dant à modifier l'article 2 de la loi 
(no 47-1091) du 19 juin 1947 modifiant et com- } 

létant l'ordonnance du 21 avril 195 rela- 
ive à la nullité des actes de spoliation ac- 
complis par l'ennemi. 


XVII, — Rapport de M. Wasmer sur la pro- 
re de loi (ne 908) de M. Meck relative 

Cp de l'ordonnance du 21 avril 194 
sur les spoliations, 


XVIII, — Rapport de M. 

roposition de résolution é 1402} de M. Gau- 
ier tendant à inviter ke vernement à pro- 
roger l'article 5 de l'ordonnance n° 45-624 du 
di avril 1945 et l'article 40 de l'ordonnance 
ne 45-770 du 21 avril 14945 relatifs à la dévo- 
Jution de certains biens mewbles récupérés 
par l'Etat à la suite d'actes de pillage et de 


Wasmer sur la 


La commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme se réunira le mercredi 
7 juillet 1948, à seize heures (local de la 
commission no 211): 

L — Nomination de rapporteurs: 


Pour avis: 

a) Pour la proposition de loi (n° 1213) de 
M. Raymond Guyot tendant à l'application de 
sanctions pénales à l'encontre des loueurs de 
voilures automobiles convaincus de se livrer 
au trafic de location d’autorisations de cir- 
culer; 

b) Pour la proposition de résolution 
(ne 23%25) de M. Virgile Barel tendant au 
Tétablissement de la ristourne sur le prix de 
l'essence, accordée avant guerre aux chanuf- 
fours de taxi. 


II. — Examen du ra pe de M. Albert 
Schmitt sur la proies de résolution 
(ne 4571), dont il est l’auteur, tendant à 


créer en accord avec la Société nationale des 
chemins de fer français une commission 
chargée de réexaminer la question du re 
classement des agents de chemin de fer. 


III, — Examen du rapoprt de M. Poumadère 
sur la proposition de résolution (ne 4165) de 
M. Mouton, tendant à décoordonner la ligne 
Arles-Port-Saint-Louis-du-Rhône pour permet- 
tre une liaison par autorail entre ces deux 
villes. 

IV. — Examen de l’avis de M. Schaft sur 
la proposition de résolution (n° 48) de 
Mme Gilberte Roca, tendant accorder à 
tout groupe de jeunes gens de moins de 
vingt et un ans, avec accompagnaleurs, à 
raison d’un pour dix voya- 
geurs ou fraction de dix, une réduction de 
15 p. 100 sur les prix des transports. 


V. — Examen du rapport de Mme Méty, 
sur la proposition de résolution (n° 5992) de 
M. Jean-Paul David, tendant à décerner à 
titre posthume la croix de la Légion d’hon- 
neur aux deux cheminots victimes de l’acci- 
dent du vendredi 16 avri 1948 sur l'express 
Lyon-le Croisic. 


VI — Questions diverses, 


La commission des pensions se réunira le 
mercredi 7 juillet 4948, à quinze heures trente 
(local de la exmmission ne 206) : 

I, — Eventuellement, discussion de rap- 
ports, 

M, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 4597) de M. Mou- 
ton établissant un statut spécial aux déportés 
du travail et à leurs ayants cause; 

La proposition Ce loi (n° ot de M. Pour- 
talet étendant à tous les ouvriers régis par 
le statut du personnel travaïllant dans jes 
établissements dépendant du ministère des 
forces armées, ic bénéfice de la loi de pen- 
sions du 21 mars 498; 

La proposition de loi (n° 4732) de M. Gau 
modifiant L'article 8 de La 10i du 14 avril 4924. 


IT, — Questions diverses, 


La commission de la procuction industrielle 
se réunira le mercredi 7 juillet 1946, à neuf 
heures trente (local de la commission n° 264) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour la 
proposition de loi {n° 4631) de M. Védrines 
relative à la nationalisation de Francolor. 
IL. — v de M, Poulain, sur sa pr?po- 
sition de résolution (ne 4307) tendant à faire 
rechercher les moyens propres à assurer au 
maximum le dépoussiérage dans les mines. 


IH. — Discussion pour avis du projet de Jo! 
(n° 3657, annexe 41) portant aménagement 
de crédits au titre du budget @e l’industrie 
et du commerce, 

IV. — Suite de la discussion du rapport 
de M. Degoutte sur la proposition de loi 
(no 2171) de M. Cerclièer sur le transfert à 
l'Etat de la société Francolor, 


V — Questions diverses. 


spoliation commis par l'occupant, 


| 

La commission de la recon 

et 1948, à neuf heur 
la Commission ne 209): (local 

LE — Nomination d’un rappo 
prop de loi (ne 4551) “portant 
plalonds fixés à l’article 4 de la loi du 2 

obre 1945 sur les dommages de guerre — * À 

II. — Rapport supplémentaire à 
sur les propositions de loi (no 9573) 
les et (ne 3565) de M. René Schmitt tons: 

à compléter l’article # de la loi du % cet 
1946 sur les dommages de guerre, 
HI. — Rapport de M. Lenorman Cu 
por de résolution de M. Gautier 

la reconnaisance du caractère Permaneh | 
de ceïtaines tâches incombant au 
de la reconstruction et de l'urbanisme. " 1 

IV. — Rapport de M. Le Coutaller sw» ti 
du Conseil de la République Concernant à pu 
proposition de loi tendant à compléter à W de 
validée des 11 octobre 1940, 42 juillet 44 du 
modifiée par la loi du 16 mai 1946 relative au sb 
associations syndicales de remembrement et de 
_de reconstruction. 

V. — Rapport de M. Triboulet sur la ns 
sition de (n° 4739) de M. Jea Mas 
son tendant à donner aux entreprises sini. & 
trées la possibilité d’amortir, au point de vw me 
fiscal, les immobilisations reconstituée. «0! 

VI. — Suite de l'avis de M. Triboulet sur ls son 
projet de loi (ne 3932) réglementant l'inten en 
vention des fonctionnaires des ponts et chaus Par 
sées dans les affaires intéressant les colles sur 
vités locales (examen des amendements), gior 

VII. — Questions diverses, 

par 

La commission du suffrage universel, dt À 
règlement et des pétitions se réunira le mer rt 
credi 7 juillet 4948, à seize heures (local de h | 
commission n° 249): do 

I. — Examen de pétitions. 169 

II. — Suite de l'examen du rapport & péri] 
M. Jacques Bardoux sur le projet de li ms 
(ne 4491) et les propositions de loi (n° 8 
de M. Jacques Bardoux et {ne 2006) de M. an 
ques Duclos, relatifs à l'élection des conseik ü, 
lers de la République. À 

La commission des territoires d'outremæ 
se réunira le mercredi 7 juillet 4948, à dx 
heures (local de la commission n° %54): ok, | 

J, — Examen pour avis du ps de k Une « 
4491) relatif à l'élection des conseiller dif 
la République. — Nomination du rappon Par 
eur. 

IL — Rapport supplémentaire de M. — 
brant sur Non osition de loi (nos 4848, 39) l'Asse: 
de M. Ninine et plusieurs de ses collègues 
tendant à régler la situation des fonclionnät 
res coloniaux des cadres généraux ou de tx Pierre 
en service détaché ayant servi sous l'autorité F2 
du comité national français. adopté 

La commission d'enquête sur le vin se 
nira le mercredi 7 juillet 1948, à vingt et ue À 
heures (local de la commission n° 22): 

I. — Suite de l'examen du rapport de M. Gé * _ 
rard Vée. 

II. — Questions diverses. 

ue, 
Vou 
Réunions de commissions du mari A 
6 juillet 1948. lisser 
les 

Commission chargée d’enquêter sur lar 
nements survenus France de 198, 
à vingt et une heures. — Local n° 2%. à Pere 

Commission de la défense nationale, QE 
heures. — Local n° 215. 

Commission de nationae, 
seize heures. — Local n° 262. \ 

Commission des finances, à quinze Ydables 
trente. — Local de la commission. vs. di de 4e 

Sous-commission de da commise Ques et 

estion des entrepris aix | 

ST 4 (houillères, gaz, électricité), à dix de Compris 
res. — Local du 6° bureau. 
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Añxés 1948 


Ordre du jour du mardi 6 Juillet 1948, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


__ Nomination d’un membre de la com- 
mission des caisses d'épargne. 


de M. le sous-secrétaire d'Etat 
à à la question orale suivante: 


:uy Montier expose à M. le sous-secré- 
jat à l’agriculluré que le ravitaille- 
ment général doit avoir cornme premier souci 
de meltre les vins importés à disposition 
nu consommaleur au rix le moins cher - 
conformément à la politique de ba 
es prix préconisée par le Gouvernement; 
me cest sans doute dans ce but que les avis 
aux importateurs insérés au Journal officiel 
au sujet des vins d'Espagne, ont mention 
e licences d'importation seraient accor- 
dées aux importateurs qui obtiendraient les 
meilleures conditions à l’achat; qu’il est in- 
gontestable que les centres de grande con- 
sommation, sur resquels il faut faire pression 


en vue d'obtenir une baisse des prix, sont 


Paris et le Nord; qu’il apparaît donc néces- 
gare que le prix du transport pour ces ré- 
gons soit aussi réduit que possible et ra 
elle à ce sujet que le transport du vin de 
Véditerranée à Paris coûte 4,50 F le litre 
pu wagon-réservoir, tandis ’ ne coûte 
ue 1,2 F le litre par péniche de Rouen à 
aris; expose que les précédents avis aux im- 
rtateurs n'ont pas permis à ceux-ci de fÎ 
offres caf pour les raisons suivantes: 
fe ignorance de la destination qui sera don- 
née ultérieurement par le ravitaillement gé- 
héral; 2° crainte que la demande de licence 
æ solt pas accordée puisqu'il est spécifié 
… seules seront retenues les offres les plus 
antageuses franco caf port métro 
fai; et demande s’il est dans ses intentions 
do mettre sur pled d'égalité tous les ports 
français, ou, au contraire, pour obtenir un 
bas prix, rendu centre de consomma- 
don, de considérer qu'une demande de li- 
cence caf Rouen, déposée à un prix supé- 


teur de moins de 3 F par litre, exem- 
pl, devrait être retenue de préférence à 
Une demande de licence caf te, puisque 


différence de transport entre ces deux ports 
Paris est de 3,20 ÿ ver litre, 


, — Discussion du projet de loi, adopté par 

l'Assemblée nationale, relatif aux sépultures 

tuelles des victimes civiles de la guerre. 

# 502 et 643, année 14948. — M. Valentin- 
Pierre Vignard, rapporteur.) 


4 — Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée étés tendant à 
tompléter l'article 40 de la loi ne 46-2451 du 

œclobre 1946 relative à l'élection des mem- 

de l'Assemblée nationale, (Nos 539 et 619, 
année 1915, — M, Trémintin, rapporteur.) 


,% — Discussion dy projet de loi, adopté 
lasemblée nationale, portant modilicat on 
ga Uicles 6 bis et 27 de la loi du 15 février 
relative à la protection de la santé pu- 
y'ye.Nos 360 et 620, année 4198. — 
Yourc'h, rapporteur.) 


6 — Discussion du 
des charges exceptionnelles 
de l'emploi de travailleurs fronta- 
Belgique et au Luxem- 
; rapporteur) , année 1948, M. Cas- 


Les billets ortant 1 
a date d 
mbles pour la journée 


1€ étage, — Depui us- 
s M. R 


Tribunes, _ Depuis 
M. 
Compris M. Bol jusques et y 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 6 juillet 1948. 


No 598. — Proposition de résolution de Mmè 
Marie Roche tendant à créer un ordre 
distinctif pour les donneurs de sang. 

No 599, — Proposition de résolution de Mme 
Marie Roche tendant à retirer de la cir- 
culation les billets de banque déchirés. 


Ne 601. — Proposition de résolution de Mme 
Marie Roche tendant à accorder la gra- 
tuité de la correspondance aux appelés 
sous. les drapeaux. 

No 620 (1). — de M. Vourc'h sur le 
projet de relatif à la protection de 

santé publique. 

No 63. — Proposition de lof Ce M. Ahmed 
Boumendiel tendant à étaiblir La 
de la représentation des deux collèges 
au sein des conseils généraux algériens, 

No 63%. — Proposition de li de M. Ahmed 
tendant à établir Ja parité 
de la représentation des deux collèges 
au sein des conseils municipaux algé- 


No 636. — Rapport de M. Pialoux, sur la pro- 
sition Ce loi tendant à compléter km 
portant amnistie. 

No 637. — R de M. Bretles, sur la pro- 
Jsition de résolution tendant à assurer 
"immigration d’une main-d'œuvre agri- 

cole qualifée. 

No Gi (1). — Projet de loi instituant une 
caisse de compensation pour l'emploi de 
travailleurs frontaliers domiciliés en 
Belgique et au Luxembourg. 


Ne 642, — Rapport de M. Clairetond, sur le 
t de loi relatif à l'admission dans 
cadre actif d'officiers de réserve Ce 

l'armée de mer, 

No 643. — ee de M. Guirriec sur la pm- 
position de Joi portant admission à l'he- 
novariat de leur grade des officiers des 
forces françaises combattäntes, 

No 655 (1). — Rapport Ge M. Caspary sur le 

. projet de loi instituant une caisse de 
compensation pour l'emploi de travafl- 
leurs frontaliers domiciliés en Belgique 
et au Luxembourg, 


Ne 656 — Projet de loi autorisant la cession 
amiable à la société Ges établissements 
de l'usine de Moc- 

eu. 

No 657. — Proposition de loi adoptée par l’As- 
semblée nationale tendant à mAdifier la 
loi sur les sociétés, 


No 658, — Proposition de loi adoptée ee l’As- 
semblée nationale relative au fonds de 
pe des risques de guerre sur stocks 

céréales et de farines. 

No 660. — Rappont de M. Carcassonne sur Je 
rojet loi portant relèvement Ges 
rais de poste perçus dans les procé- 

dures pénaîes. 

Ne 667. — Pnoposition de résolution de M. Le- 
franc tendant à assurer la liberté totale 
du commerce aux fruitiers détaillants. - 


(4) Nora. — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
la République, le 5 juillet 4948. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires étrangères ge 
réunira le mercredi 7 juillet 1948, à quatorze 
heures trente (local ne 201): 

L — Examen et nomination de rapporteurs 
provisoires pour: 

a) Le projet &e loi (n° 4744 A. N.) concer- 
bilatéral franco-américain ; 

b) Le projet de loi (n° 4733 A. N.) concer- 
nant l'adhésion de la France à la disposilion 
facultative reconnaissant la juridiction de la 


cour internationale de justice. 


Il. — Examen et nomination d'un rappor- 
teur provisoire pour avis pour le projet de 
loi (no 4658 A. N.j relatif à la ralificalion 
de la convention de coopération économique 
européenne. 


La commission de l'agriculture se réunira 
de mercredi 7 juillet 1948, à quinze heures 
trente (local ne 214): 


L — Nomination d’un rapporteur sur la 
de résolution (n° 628, année 1948), 

6 M. Laurenti, relative à l'octroi de subven- 
tions au syndicat d'irrigation de l'Estéron et 
du Var inférieur. 

IE — Examen du rapport de M. Laurent{ 
sur sa de résolution (n° 600, an- 
née 198) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des prêts aux producteurs de 
fleurs et plantes à parfum. 


La commission la défense nationale se 
réunira le mercredi 7 juillet 1948, à seize 
heures (local me 217): 


E — Rapport de M, le colonel Monnet sur 
Je projet de loi (n° 621, année 1948), adopté 
par l’Assemblée nationale, ratiflant des atiri- 
butions de Légion d'honneur et de médaille 
militaire. 


II. — Echange de vues sur le budget milli- 
taire. 


III. — Nomination d’un rapporteur (sous 
réserve de distribution) pour la distribution 
de résolution (ne 601, année 1948), de Mme 
Marie Roche, relative à la gratuité de la cor- 
respondance et des envois postaux pour les 
appelés sous les drapeaux. 


La commission des finances se réunira 14 
mardi 6 juillet 1948, à quatorze heures trente 
(local de la commission) : 


Avis sur le projet de loi instituant une 
caisse de compensation des charges excep- 
tionnelles résultant de l'emploi de travailleurs 
frontaliers domiciliés en Pope et au 
Luxembourg (nes 4310, 4354, 46H A. N., 641, 
année 1948 C. R.). 


La commission de la France d'outre-mer se 
réunira le mercredi 7 juillet 1948, à seize 
heures quarante-cinq (local ne 245): 


I. — Examen. du projet de loi (n° 4744 À. N) 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler l'accord bilatéral de coopéra- 
tion économique conclu entre le Gouverne- 
ment de la République française et les Etats- 
Unis d'Amérique. — Echange de vues sur 
l'audition récente du ministre des affaires 
étrangères. 


II. — Examen de la proposition de résolu- 
tion (ne 549, année 198), de M. Vieljeux, 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, 
au profit des fonctionnaires des cadres locaux 
des territoires d'outre-mer, une retraite pro- 
dans les conditions fixées à l’ar. 
44 de la loi du 14 avril 1924. — Nomi. 
nation d’un rapporteur. 


III. — Election des conseillers de la Répu 
blique (suite), 


La commission de la marine et des 
se réunira le mercredi 7 |: cat 1918, 
heures quinze (local ne 215): 


I, — Examen du projet de loi (ne 573, an- 
née 4918), adopté par l’Assemblée nationale, 
ayant pour objet de mettre la législation fran« 
çalse en harmonie avec les dispositions de la 
convention de Bruxelles sur les privilèges et 
les hypothèques maritimes, — Nomination 
d'un rapporteur. 


II. — Echange de vue sur la nouvelle si- 
tuation du marché du poisson. 


II, — Questions diverses. 


ches 
neuf 


(Supplément. — Fin.) 
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La commission du ravitailiement se réuuira 
le mercredi 7 juillet 1948, à quatorze heures 
(local ne 244): 

IL — Nomination d'un rapporteur sur la 
de réso‘ution (no 667, année 1948), 
de M Lefranc, concernant la liberté du com- 
merce pour les fruitiers détaillants. 

IL. — Nomination d'un rapporteur pour avis 
sur les propositions de sésolution de M. Poi- 
raut relatives : 


A la participation financière de l'Etat à 1a : 


construction d'établissements municipaux 
(nes 77 rectiflé et 512, année 4948); 

A l’augmentation du taux de la taxe d’aba- 
tage + au profit des budgets communaux 
(nes 79, 512, année 1948). 

II. — Examen de l'avis de M, Plat sur la 
proposition de résolution de M, Dulin, ten- 


dant à inviter le Gouvernement à relever ke; 


niveau de la production laitière (n° 403 et 
627, année 1948). 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
7 juillet 1948, à dix heures (local no 2413) : 

I. — Suite de l'examen du projet de 0) 
(ne 609, année 1948), adopté par l’Assemblée 
nationale, rtant codification et modificaton 
de ia législation sur les loyers. 

II. — Désignation d’un rapporteur pour fa 

roposition de loi (n° 658, année 1948), adop- 
ée par l’Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier l’article 10 de la loi validée me 11 du 
8 juin 194% instituant un fonds de garantie 
des risques de guerre sur stocks de céréaies 
et de farines. 


II. — Questions diverses. 


Rectificatit. 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mardi 6 juillet 1948, à 
quinze heures au lieu de dix-sept heures: 


Même local, même ordre du jour. 


Réunions du mardi 6 juillet 1948, 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
dix-sept heures trente. — Local ne 274. 

Commission de comptabilité, à la première 
suspension de l'après-midi. Local no 269 

Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à neuf hou- 
res trente et à quinze heures. — Local ne 202 

Commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, à dix heures, — Local n° 221. 

Commission du travail et de la sécurité so- 
ciale, à quinze heures. — Local mo 218. 

Commission des finances, À quatorze heu- 
res trente. — Local de la commission. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 4 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 7 juillet 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la motion de 
MM. d'Arboussier, Barbé, Alkuy, Momo Toure, 
Mignot, Lechani, Lapart, Mitterrand, Begarra, 
Savary, Arnault, tendant à invhter l’Assemblée 
ée l'Ünijon française à adcpter une procla- 


| Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 


paritaires compétentes 


mation solennelle par laquelle elle affirme sa 
volonté de ne pas accepter de voir mises en 
cause les hautes attributions qu'elle tient de | 
la Constitution. 


2. — £uite de la discussion: 


a) De la demande d'avis, sentée par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le pro- 
et de i0i sur l'organisation générale de M 
@élense nationale et la lettre rectifivative à ce 
projet de loi; 


b) De la demande d'avis, présentée par 
M. je président du conseil des mänistres, sur 
le projet de loi sur l'organisation des forces 
armées et la tettre rectificative à ce projet 
de loi, {Nos 201 et 311, ammée 1938. — M. Lau- 
rent Eynac, rapporteur; mes 202 et 312, ann 
948. — M, Schmitt, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion: 


a) Des demandes d'avis, tronsmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposilion de loi présentée par MM. Lere, 
Sablé, Adrien Baret, Colardeau et membres 
du groupe communiste et apparentés, conseñl- 
lers de la République, tendant à appliquer aux 
départements d'outre-mer, la 10oi du 13 avril 
1946 relative au statut du fermage et du mé- 
tayage et les textes qu’el'e a modiflés et sur 
la proposition de 10i sentCe par Mlle Archi- 
mède, MM. Girard, Césaire, Bissol et kes mem- 
bres groupe communiste apparentés, 
députés, tendant à appliquer aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de la Réunion Ja Kgislation 
relative au fermage et au mé- 
ayage, 


2) De Ja proposition de MM, Piot, Du- 
quéroix, Boubou Hama, Joannin et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés et 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain, tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer aux départements français de Ja 


et de la Guyane française, l'ordonnance du 
4 décembre 1944, relative aux commissions 
ur statuer sur des 
contestations entre bailleurs et preneurs de 
baux à ferme, l’ononnance du 17 octobre 194 
relative au statut du fermage et du métayage, 
certains articles du code civil et de la loi du 
18 juillet 1889 sur le coûe rural (Titre IV: 
Baïl à colonat partiaire) et la loi n° 46-682 du 
13 avril 1946 qui leur porte modification. 
(Nos 261, 269 et , 145 et 305, année 1948. — 

M. Vauthier, rapporteur.) | 


4. — Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l’Assembiée na- 
tionale, sur la proposition de loi présentée 
MM. Senghor, Lamine Guèye, Aubame, 

acine Diallo, Fily-Dabo Sissoko et les mem- 
bres du groupe socialiste, deputés, tendant à 
placer l’enseignement dans les territoires 
d'outre-mer sous le contrôle du ministère de 
l'éducation nationale, (Nes 204 et 3%, année 
1938, — M. Kemajou, rapporteur.) 


6. — Suite de la discussion de la proposition 
de résolution et de la proposition de MM. Cian- 
farani, Baretaud et Rosfelder et des membres 
du groupe Union-Métropole-Outre-Mer tendant 
à la suppression du monopole du pavillon 
dans les relations maritimes <ntre la métro- 
pole et l’Algérie et, en attendant l’abrogation 
de la législation en la matière, à la suspen- 
sion par voie de décret dudit monopole ou, 
à défaut de cette mesure, à l'introduction 
d'urgence d'aménagements équitables dans 
le monopole d'exploitation des transports ma- 
ritimes entre les deux pays. (Nes 88 et 267 
année 1948. — M. Comiti, rapporteur; et 
n° 256, année 1948. — .\vis de la commission 
des affaires économiques. — M. Vendenboom- 
gaerde, rapporteur.) 


6, — Discussion de Ja proposition de réso- 
lution de MM. Schmitt, Théinia et des mem- 
bres du groupe M. R. P. tendant à faire re- 
présenter les intérêts de l’Union trançaise au/ 
sein du conseil supérieur de la marine mar- 
chande. (Nos 209 et 265, e 4948. — 
M. Schmitt, rapporteur.) 


7, — Discussion: 


a) De la proposition de M. Périer, Mme Cat- 
{ot et des membres du groupe du rassemble- 


ment républicain Invitant | 
à prendre des mesures pour que ls 
toires de l'Union francaise reçoivent 
métropole les médicaments n 

santé publique; écessaires à 4 


b) De la proposition de M. T 
membres du groupe des indépendants 
mer tendant à inviter le Gouvernement à 

des réformes urgentes permettant y 
ravitaïlement rapide et convenable des ter 


toires d’outre-mer en méd':aments objets de, 


pansement et matériel sanitaire, (Nos 
et 318, année 498, — M. Touré, rappor" 


8. — Discussion de la ;roposi 
Coulibaly, Donnat, Boubou Hama et 
bres du groupe du rassemblement démen. 
tique africain et du groupe communiste e 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement 


un décret plaçant le personne 


nant exerçant dans les groupes des tem. 
toires de l'Afrique occidentale 
l'Afrique équatoriale française, et dans jy 
territoires du Togo et du Cameroun sou k 
seule autorité administrative des directes 
ou chefs du service de l'enseignement ini. 
ressés. (Nos 128 et 314, année 4948. — M 
Lafon, rapporteur.) 


9, — Discussion de la proposition de M. 
libaly, Mlle Lafon, M. Dadet et des os 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groups communiste et ap 
rentés tendant inviter le Gouvernement À 
prendre un décret instituant des « commis 
sions paritaires administratives » et des « te 
mités techniques paritaires » auprès des dire. 
teurs et chefs de service de Fons 
des groupes de territoires de l'Afrique où 
dentale française, de éme équatarials | 
française et des territoires du Togo et & 
Cameroun. (Nos 429 et 32%5, année 1498, — 
M. Donnat, rapporteur.) 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires financières # 
réunira le jeudi 8 juillet 1918, à dix he 
trente (loca no 


1. — Examen de la demande d'avis (n° à) 
sur le projet de loi portant réorganisl 
du régime de l'émission à Madagascwr. 


— Esamen de l’avant-projet du 
de M. Themia sur la pers de rés 
tion (n° tendant à obtenir la paris 
tion la métropole aux dépenses de rélècs 
tion du réseau routier de l’Est-algérien, pui: 
culièrement éprouvé du fait des opérations de 
guerre sur la Tunisie et l'Italie. 


. Savary sur da proposition (n° 22) 
dant à inviter le Gouvernement à réparer M 
torts matériels subis par les familles must 
manes et françaises lors des événements dl 
8 mai 1945 et les jours suivants en Algérie. 


IV, — Nomination d'un de 
proposition (ne 297) teædant à inviter le y 
vernement à accorder aux sinistrés des ÿ’ 
clones et inondations du 25 an 
du 44 mars 1948 en Nouvelle-Cà 
réparation totale des dommages 
320 millions de francs métropolitains. 


Y. — Nomination d’un rapporteur de M 
position de résolution (n° Ro) tendant 1e 
pression m capi 

cadre de l'autonomie financière des terra 
d'outre-mer. 


La commission de la défense de 4e 

française se réunira le mercredi 7 ju 

à dix heures trente (local n° 211) d 
Examen de Ja demande d'avis Sur 

de loi relatif à la fixation des cadres ? 

tifs des armées. Exposé de M. Ver 
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mission du règlement et de la comp- 
se réunira le 7 1948, à dix heu- 
ges trente (local n° 120) : 
_ rapport, par Ja sous-commission de la 
‘de H'examen u'elle a fait du 
règlement de comptabilité de l’Assemblée. 


de 

y. — Rapport oral de M. Vendenboomgaer 
ier alinéa de la proposition de ré- 
sur le année 1948) tendant à invi- 


solution 
rascemblée à modifier l'article 30 de son 
rement, présentée par M. Juge et plusieurs 


de ses collègues. 

— Rapport orai de M. Lepart sur la pro- 
résolution (n° 85, année 198) ten- 
dant à inviter l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise à créer une commission supplémen- 
faire, la commission de la propagande inté- 
sieure et extérieure pour l'Union française. 


11. — Questions diverses. 


L 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


‘vis aur importateurs relatif à la mise en 
service d'un nouveau modèle de demande 
de licence d'importation. 


Un avis aux importateurs, publié au Jour- 
nal officiel du 26 mai 1%8, a rendu we" 
toire l'utilisation, à partir du 45 juin 1948, 
d'un nouveau modèle de demande de licence 
d'importation. 

Afin de permettre aux imprimeurs et aux 
importateurs d'écouler les stocks d'anciennes 
formules AC et AC bis qu’ils détiennent en- 
core, l'offre des changes continuera à accep- 
ter, jusqu'au 31 juillet 1948, les demandes 
établies sur les anciens formulaires, à la 
condition qu'elles soient présentées dans les 
chemises cartonnées et accompagnées des 
fiches de formalités de prix prévues par l'avis 
du 26 mai 1948 précité. . 


+ 0 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 


{* Propositions ae tarits présentées 
à l'homologation ministérielle. 


À — Propositions proprement dites. 


La Société nationale des chemins de fer 
ançais à informé l'administration supérieure 
quelle mettra en vigueur, ie juiilet 18, 
V laril direct international pour le transport 
marchandises par wagon complet 
Pays-Bas (trafic local) d’une part, 

Suisse, d'autre part, en transit var la Bel- 
fque, le Grand Duché de Luxemburrz et in 


4 larif annulera et remplacera le tarif di- 
international pour le transport de cer- 


nes marchandises entre les Pays-Bas (trafic + 


d'une part, Bâle, d’aut 
Yigueur le Le décemb: ses 
e 1947 et ses supplé- 
des ter, 3 et 6 février 1948. 
donné l'importance des dispositions 
es : peut, sur sa de- 
Mande, en prendre 
(Pans, le 90 juin 1948.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homolagation ministé- 
rielle la proposilion de modifier Iles dispo- 
sitions du chapitre IV des condilions géné- 
rales d'application des tarifs vour le transport 
des marchandises de la façon suivante: 


Délais de transport (3). 
Art. 31 à 24 (sans changement). 


Renvoi (2): supprimé. 
Renvoi (3): À titre provisoire et jusqu’à 
nouvel avis, le jour de remise est: 


@) Pour les marchandises dont la manu- 
au départ incombe à l'expédi- 
eur: 


Le jour où le chemin de fer, ayant mis à 
la disposition de l'expéditeur le ou les wagons 
nécessaires, le chargement du ou des wagons 
est terminé, à moins que le chemin de fer 
n’en refuse la pre en Charge pour défectuo- 
sité dans le chargement; 


- b) Pour les marchandises dont la manu- 
au départ incombe au chemin de 
er. 


Le jour où, le chargement sur wagon pou 
vant avoir lieu, le chemin de fer prend en 
charge la marchandise. 11 est tenu, à cet 
effet, dans chaque gare, un registre spécial 
sur lequel sont inscrites, sur la demande 
de l'ictéressé, et dans leur ordre de présen- 
tation, les expéditions qui n’ont pu être ac- 
ceptées pour défaut de matériel. Ce regisire 
doit être communiqué sur leur cenande aux 
expéditeurs dont les envois ont élé ajournés. 


Si, dans un délai de quinze jours, compté 
à partir de l’enregistrement par la gare inté- 
ressée, de la demande d'inscription formulée 
par l'expéditeur par apnlicatjion de l'alinéa 
ci-dessus, l'expédition n'a pas été acceptée, 
cette inscription est annulée à moins que 
l'expéditeur n'ait renouvelé sa demande dans 
le courant des trois derniers jours qui ter- 
minent cette période, auquel cas cette nou- 
veille inscription se suhstitue à l'inscrip'ion 
rimilive, pour un nouveau délai de quinze 

urs, Compté à partir de l'expiration de la 
période de quinze jours initiale. 


La demande de réinseription compor- 
ter les mômes indications que la demande 
primitive, faute de quoi eïle sera ronsixlérée 
comme s'appliquant à une nouvelle expédi- 


La Société nalionale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 


rielle la proposition de modifier comme »suit, 
à partir du 15 août 1948, le tarif ne 25. 


CraritTRe Ier, —— Société nationale 
des chemins de fer français. 


$ II. — Fleurs fraîches coupées (835). 
Par expédition ne dépassant par 90 kilo- 
grammes, d'une gare à une gare 
quelconque de la Société natfonale des che- 
mins de fer français: 


PRIX PAR EXPÉDITON 
C'un poids supérieur à: 


NUMÉROS 


|2k55|6ke 
— 
de prix. Sans excéder: 
2 kg 6.1 5 kg. | 10 kg. | 15 kg. 
francs. 

10 
2 | 407 
né - 3 | 12 
29 5. 12 
6 127 
1 133 
8 | 138 
9 141 
= 4 10 143 | 
288 ul Sans changement, 
12 116 

SE 13 118 
14 150 
15 | 4151 
e 2© 17 153 

18 154 
19 | 156 
> 20 158 


$ INT. — Fleurs fraîches coupées (825). 

En régime express, d’une gare quelconque 
à une gare quelconque de la Société natio- 
nale des chemins de fer français: 

1° Par expédition ne dépassant pas 50 kilo- 


tion. (Paris, le 28 juin 194%.) grammes : 
PRIX PAR EXPÉDITION 
d'un poids supérieur à: 
Sans excéder: 
2kg5 5 kg 40 kg 45 kg 20 kg 30 kg 40 kg 50 Tr 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 

4 . 19 121 1%6 173 232 271 310 
8 2 2 116 132 164 199 228 279 317 353 
és 3 122 142 181 224 259 318 362 106 
5 à 129 152 19 250 291 %1 407 45 
2 & 5 136 163 217 275 323 403 452 502 
.% 6 112 173 235 204 36 146 198 519 
7 149 134 252 32 387 439 513 997 
5 8 156 194 270 302 119 531 588 645 
E 9 160 202 256 378 447 570 631 690 
38 10 162 208 299 396 44 604 670 134 
11 165 214 #42 417 1% 638 109 712 
À 12 167 220 32% 437 519 672 7148 813 

E © 13 169 2% 339 458 543 707 758 854 
5 14 171 232 479 066 741 827 895 
2 L S 15 173 2% 362 49% 536 770 860 930 
16 175 239 368 508 602 7% 959 
e 17 176 242 374 021 618 818 988 
ral Br 18 178 245 380 534 63% 842 942 1.017 
£ S 19 180 249 389 053 658 877 983 1.060 
> 20 153 255 400 ” 578 690 925 1.038 1.188 


Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 


_ 
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2° Par expédition d’un 
50 sans ex 
rème 579. 
Conditions d'application 
au paragraphe HI. 


Les du présent png ne sont 
applicables que sur revendication explicite de 
l'expéditeur, 
Les envois taxés aux conditions du présent 
paragraphe sont soumis par ailleurs aux dis- 
itions du chapitre 4 des tarifs généraux 
oits express, pour les envois ne dépassant 
pas 50 kilogrammes; expéditions express, 
r les envois d’un poids supérieur à 90 ki- 
grammes sans excéder 5 tonnes). 


ids supérieur à 
5 tonnes: ba- 


BAREME 579 


COUPURES DE DISTANCES 


kilomètres. francs. 


-300 
306 

317 
328 
334 
360 
369 
378 
387 
396 
406 
415 
99 


425 


109 


110 451 
115 à 460 
469 
IDE 478 
130 à RS 487 
110 à tes 005 
145 à 014 


AUD A 168... 51 
509 
568 
577 
189... 586 
595 
604 


ES 


pm 


en 


328388 


705 


740 


© C5 


= 
© 


EE 


88: 


PRIX 


COUPURES DE DISTANCES 400 


kilomètres. 


12 


| 


7 
EEE EEE 
cr 


ot 
a 


Nota. — Les prix inscrits dans le présent 
avis comprennent la majoration de 35 p. 100 
intervenue le 5 janvier 1948. 

(Paris, le tr juillet 1948.) 


B. — Prix à’ prévus conformément 
à l'article 14, 1° b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer 

français. 


Conformément à l’article 14, 40 b de son 
cahier des charges, la Société nationale des 
chemins de fer français informe le public 
que l'application des taux de réduction pré- 
vus jusqu'au 14 juillet 1948, dans les relations 
suivantes, en vertu des dispositions du cha- 
pitre 3 du tarif ne 3, pour le transport en 
régime accéléré, des marchandises désignées 
ci-après, ayant donné lieu au départ des 
circuits de ramassage par route, sera prorogée 
jusqu’au 14 janvier 1949. 


RELATIONS 


de à 


RELATIONS 


de 


à réduetiee, 


Carentan 
Livérot 
Clisson 
Mauron 
or! 
Nantes 
Parthenay 
Plouaret 
Rennes 
Savenay 
Saint-Brieuc 
Villedieu-les- 
Poëles 


Paris-Batignoïes * 
par 
ris-Vaugirard 


em 
Iiem 
Idem 


Idein 
Idem 


Vitré 


B. Beurre, fromages, gibier 
ges, gibier abattu, lapiy 


Agen 


tellerault 
Lussac-les-Chà 


teaux 


Niort 
Saint-Saviol 
SainteMaure- 
Noyant 
Selles-sur-Cher …. 
css 
Tours 
Bayeux 
Carentan ........e 
Saint - Pierre - sur- 
Dives 
Valognes 
le 


ss. 


Alençon 
Château-la-V 


Mans (le)... 


Mayenne 
Merlerault (le)... 
ledteu-les- 


, volailles mortes. 


Marseïlle - Saint. 

Charles 

Paris-Austerlitz … 
Ide 


Iiem 
liem 
Idem ......... 
Hem 


Idem 
Hem 
Idem ........, 
Idem 
es 


Idem à 
Idem 


Idem 


Idem 


Vire 


C. — Fruits non dénommés 
non dénommés. 


Châtellerault 

er 
Mur-de-Sologne .. 
Orléans 
Poitiers .........e 
Romorantin 
Selles-sur-Cher …. 
SaintAignan:- 

Noyerg ........ 
Saint-Benoît-Saint- 

AÏgNAN 
VineuilSaint- 

Claude 


et légumes 


Paris-Austerlitz … 
em 
Hem 
Idem 
Idem 
Idem 


Idem 


Jdem 
Idem 4 
(Paris, le 28 juin #8) 


A. — Viandes non dénommiées. 


Angoulême ......{Paris-Austerlitz …. 
Argenton-sur- 


44 
Creuse ss... Idem 
Brive pe Idem 8 
Capdenac Idem 5 
Châtellerault Idem 10 
Limoge: Idem 8 
Marmande Idem 5 
Monsempron-Libos Idem 5 
Montauban ...... 5 
Montluçon ....... 8 
Pierre-Buffière Idem 8 
Poiticrz Idem 40 
Port-Boulet ......e Idem 10 
Souterraine (la)... 8 
Saint - Denis-près - 
Vierzon Idem 10 


2° Conventions concernant des taxes 
A. — Projets de convention proprement és 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ RATIONALE DES 
FRANÇAIS ET LE SYNDICAT DU COMN 
DES VINS ET SPIRITUEUX Des Prréves 
TALES A PERPIGNAN 


Entre: 


La 
français (S. N. C. 
D'une part, 


da 
Et le syndicat du 
vins et spiritu 
le social est à Perpignäl, 


Société nationale des chemins de # 


F.) représentée M. 


Pyrénées quai dt 


TAUX B 
à 
= 
| | 
Idem ri 
ex 
PRIX 
En 
{ 
de: 
Pa 
où 
Pari 
alière 
| MCOUCNÉ 
Ferté-Bernard (la). 

: 

: 
Le, 

| d'un 

| 
| 
| Les 
= 
669 e de 

réduetion. port 
793 bles 
821 devra 
845 prix | 
Nor 
ks pe 
Cett 
Venir 
1 

1 
1 

{ 


= 
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“ 
Barcelone, représenté par M. Nogue (Claude), 


dent, 
D'autre part, 
ga été convenu et arrêté Ce qui suit: 


portée de la convention. 
art. 4. — La convention s'étend: 
trafic d'apéritifs, liqueurs, rhums, spl- 
vins de liqueur, vins en bouteil 
expédiés des gares de Perpignan, Port-Vendres 


ivesaltes, à destination de toutes les gares 
du Société nationale des de ter 


is; 
> Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au gra- 
phe 1° ci-dessus, el reçus par le syndicat du 
commerce en des et sp eux des 
nées-Orientales; 
% Aux colis d'objets de publicité joints aux 


envois des marchandises es ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 


pe ” du tonnage total 


Engagement du syndicat du commerce en 
vins et spiritueux des Pyrénées- 
Orientales. 


les s'engage vis-à-vis de la Société nationale 
des chemins de fer Irançais, qui accepte: 

1° À remettre à da voie ferrée et aux 
conditions de la présente cnvention, la tota- 
lité de son trafic d'apéritifs, liqueubs, rhums, 
spiritueux, vins de Ciqueur, vins en bou- 
teilles à l'exception toutelois : 

a) Des envois à destination des localités st- 
tuées dans le département des Pyrénées- 
Orientales qu'il restera libre d'effectuer par 
ses propres camions: 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée par le département des Pyrénées-Orien- 
tales et les départements limitrophes, qu'il 
aura la faculté de confier à des transporteurs 
ublics routiers en règle avec la coordins- 
ion, à condition le fonnage confié auxdits 
transporteurs routiers ne dépasse, en aucun 
cas, celui que ces transporteurs assuraient an- 
térieurement au 21 avril 1934, date de la pu- 
blication du décret de coordination ral et 
route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage où à la batellerle par 
des accords de coordination. 

L'importance des envois falsant l'objet des 
littera a, b et c ne pourra dépasser uu pour- 
centage de la duction des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d’être modifié 


2 A fournir toutes justifications sur 
semble de ses expéditions et arrivages et à 

e fer français, sw dem 
registre de la régie. 


Engagement de la Soctété nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d’au moins douze litres où payant pour 
cette quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse ou panier fermé compre- 
nant au moins six bouteilles) (1), soit des 
bonbonnes : 


a) Pour les apéritifs, liqueurs, rhums, spi- 
ritueux, vins de liqueur, vins en bouteilles, 
au départ des gares de Perpignan, Port-Ven- 
dres et Rivesaltes, le prix par üitre corres- 

dant à ta zone définie au tablean annexé 
la convention à laquelle appartient la gare 
destinataire, 


= 4 les emballages vides en retour à 
destination des gares de Perpignan, Port-Ven- 
dres ét Rivesaltes, le prix par litre de conte- 
nance de ces emballages correspondant à la 


art. 2. — Le syndicat du commerte en gros | sans délai au cas où interviendraît une modi- | zone définie au tableau annexé té à Ja- 
des vins et spiritueux des Pyrénées-Orienta- ! fication des accords de coordination; quelle appartient la gare expéditrice. 
PRIX PAR LITRES DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D’UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 
ZONES DE DESTINATION Apéritifs, liqueurs, rhums, spiritueux, vins de liqueur, vins ea bouteilles. Emballages vides en retour. 
des marchandises à » 
is provenance des emballages vides Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé | | Par wagon chargé. 
ea retour ou payant dau moins 2.000 1} d'au moins 4000 1l|d’au moins 6008 1] ou payant d'au moins 2009 1 
. nombre nombre 
2.000 ! pour ce nomore | pour ce nombre | Dour ce nombre. 2.000 L pour ce nombss. 
francs. francs. francs francs, trancs. francs. 
gr III 5 Ôt 12 2 04 
>» 7 51 3 +] 2 2 3 1 #6 
» 10 33 5 4 52 12% 41 204 
TONC. 13 41 3 6 # 6% 2% 
see 16 3 9% 81 1 @ 153 3% 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 6 F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
kment applicables aux petits flaconnages 
d'une contenance inférieure à L Toute- 
bis, si la proportion des petits flaconnages 
excbe 10 p. 100 du trafic total expédié par 
chemin de fer, par application de la te 
ouvwnlion, les prix appliqués à l'ensemble 
flaconnages seront maÿorés de 

Les prix du tableau ci-dessus sont eppli- 
cables sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

ls comprennent le droit d'enregistrement 
et ce timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporares et 
les voies de quai des 

low chaque expédition, taxe trans- 
Port est calculée sur le nombre total dc litres, 
aondi, le cas échéant, à l'unité superieure. 
prix eldessus sont également 

aux colis d'objets de que 
t le poids ne 


devra pas dépassor 2,100 kg par 
axé au 


Nom, — En cas de variation dans les prix 
à 


général, les 
préçente convention senant à 
motdration p également inter- 
d'aménagement de ‘arifs ayant 
Taîné nne variation des prix de tran 


aux marchandes repr! 


Dispositions spéciales. 


que trarsjorts fa sant l'objet de la 
de Utres pour le piein, in 

Datlonde des chemins . de fer fran- 


çais accordera, par vole de Cétaxe, au syndicat 
du commerce en gros re; vins et Spir::uCux 
ces Pyrénées-Orientales, nne réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de transport payées par 
he “+ des prix des articles 3 et 4. 

ce qui concerme les emballages vides 
en retour, lorsque les transports eflectués aux 
conditions de la présente convention ramenés 
à l’année atteindront 500.000 1, il sera accordé 


au syndicat du commence en gros des vins 
si des énées-Orientales, par vole 
e détaxe 


une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application es 
prix de article 8. 

Ces réductions ne seront applicables 
aucüne infraction aux dispositions de 
cle 2 ci-dessus n'a élé commise, 


Régime de transport. 


Art. 4, — Apéritifs, liqueurs, rhums, spiri- 
tueux, vins de liqueur, vins en bouteilles. — 
Les expéditions de détail sont transportées en 
régime accéléré et les envois par wagon sant 
transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'e iteur t revendiquer le 
transport en régime a de ses envois 
ge wagon. Dans ce cas, la taxe 

ce wagon est majorée de 20 p. 400. 

Emballages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire, et l’ex- 

Siteur n'a pas la possibilité de revendiquer 

régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l’objet de la présente convention en tout ©e 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


e 
'arti- 


Durée de la convention. 


Art. 6, — La convention est valable à partie 
du... et jusqu'au 30 septembre 1%48. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses de l'article 2 con- 
fère à la Société mationale des chemins de 
fer français le droit: 

4° D'exiger du syndicat du commerce en 

rog des vins et spiritueux des 

ientales pour tous les envois eflec de- 
puis la mise en vigueur de la convention et 
qui n'auraient pas élé remis à la Société 
nationale des chemins de fer, contrairement 
à l'engagement prévu à l’article 2 de Ja 
sente convention, le versement d'une 
lité représentant 20 p. 100 des qui au- 
raient été us PJur cts env par appli- 
cation de l’article 3, si leur transport ava 
été eflectué par chemin de fer;; 

2 De dénemcer le contrat par simple lettre 
recommandée gr un vis d'un mois, 
sans préjudice tous Gommages et intérêts 
pour infractions commises, 


La convention pourra : 

a) Etre revisée ou dénoncée sans détail, à 
la demande du syndicat du commerce en 
gros des vins et spiritueux des s0rien- 
tales, dans le cas où interviendralent des 
aménagements ou augmentations ds tarifs 
prévus au nota de l’article 3 de la présente 


convention 


b) Etre revisée sous conGition d'un préavis 
d’un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer dans le cas où des accords de 
coordination conduiralent À un nouvel amé- 
nagemeni des prix. 


(@) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n’est pas exigé, 
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Art. 7. — Les frais de timbre de la présente smmaus = | tinalion de toutes les gares de la Socié 
æmvention seront supportés par le Éyndicat = £ nationale des chemins de fer français; 

du commerce en gros des vins et spiritueux | DES GARES CI-CONTRE = a 2° Aux emballages vides en relour, corres. # 

des Pyrénées-Orientaies. aux gares & a pondant aux transport visés au Paragraphe 4e 
Fait en double, le ' ci-dessus et reçus par la société Louis Bert ul 
Le représentant de la Société et C*; 

TCPTÉES 

ci-dessous. 3° Aux colis d'objets de publicité joint la 
nationale des chemins de fer français. des désignées 10 


Le tonnage des colis de publicité expédiés he 


Le représentant des expéditeurs. 
Nora. — Les prix de la présente convention To excéder 1 p. 100 du tonnage total 
ex, 


tiennent compte, ke cas échéant, de la majo- 


Lo 
Lot-et-Garonne 


ration des tarifs de % p. 400 intervenue le 
5 janvier 1948. Maine-et-Loire t dl ciélé Loui à 

TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION | Marne (Haute-).... éc! 
SYNDICAT DU GROS DES VINS ET mins de fer français, qui accepte: 
’IRITUEU [RÉNÉES- eurthe-et- 
MOUSA 0 A remettre à la voie ferrée et aux condi. por 


Morbihan 


tions de la présente convention Ja totalité de 


Les chiffres ‘ciessous indiquent le numéro son trafñc de -spiritueux et vins en bouteil 
de la zone applicable : à l'exception toutefois: PL 
a) Des envois à destination des localités ble 

Oise situées dans le département de la Gironde, 
DES GARES CI-CONTRE < Orne qu’elle restera libre d’effectuer par ses propres dev 
épart uy-ae-Dome ...... b) Des envois à destination de la zone cons 

Pyrénées (Basses-). tituée par le département de la Gironde et 

ci-dessous. £ Pyrénées (Hautes-). les départements limitrophes, qu’elle aura la 


Pyrénées-Orientales. 


Rhin (Bas-)........ 
Rhin 
Rhô 


faculté de confier à des transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à condi- 
tion que le 14 confié auxdits transpor 


DO teurs routiers ne dépas 
passe, en aucun cas, celui 
Saône (Haute-)..... que ces transporteurs assuraient antérieure Ce 
Al (Basses-)..... Saône-et-Loire ment au 21 avril 1934, date de Ja publication veni 
Alpes (Hautes-) : du décret de coordination rail et route; entr 
voi c) Des tonnages qui pourraient se trouve appui 
dévolus au cabotage où à la batellerie pr d 
des accords de coordination. 


Ardennes 


ATIÈGS Seine-et-Marne .... L'importance des envois faisant l’objet de 
AUDE sssssssssssose Seine-et-Oise ...... littera a, b et c ne pourra dépasser un poux 
Somme ...... centage de la production des établissements 
Aveyron ....... expédileurs fixé échange de lettres, 
Bouches-du-Rhône. Tarn-et-Garonne ... pourcentage étant susceptible d’être modifié 
Calvados ......... .. Territoire de Belfort. sans délai au cas où intérviendrait une modi 

- 20 A fournir toutes justifications sur l'a 
Charente à semble de ses expéditions et arrivages et À 


Corrèze 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse ...... 
Deux-Sèvres 
Dordogne .........e 
Doubs 
Drôme 


t- e ter français s'engage 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ LOUIS BERT Er © Fa j À appliquer 
Finistère envois d'au moins douze litres ou payant pou 
Finis Entre : cette quantité, comportant soit des bouteils 
Garonne (Haute-).. La Société naticnale des chemins de fer | en caisses, cadres, harasses ou paniers fe 

“1 français (S. N. C.F.), représentée par M. ..., | (chaque caisse ou panier fermé res 


Gers 


bonnes : 
PAUL la société Louis Bert et Ce, dont le siège 
Ille-et-Vilaine est à (Gironde), représentée | a) Pour les spiritueux et vins ex bouleilæt 
Indre ........ so... par M. Georges Bert, au départ de Barsac, le prix par litre 
Indre-et-Loire ...... D'autre part ndant à la zone, définie au tableau ann 
Isère la convention, à laquelle appartient la gan 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: destinataire ; 
n es 
tion. b) Pour les emballages vides en relour 
Loiret-Cher Portée de la convention prix par ire 
Haute Art. fer, — La convention s'étend: eontenance de ces emballages 


Laire (Haute-)...... 
Loire-Inférieure 
Loiret 


Seine-Inférieure 


(Haute-)..….. 
osges 
Yonne 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 


D'une part; 


40 Au trafñc des spiritueux et vins en bou- 
teilles expédiés de la gare de Barsac à des- 


mins de fer français, sur simple demande, k 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemif 


au moins six bouteilles [1]), soit 


à la zone, définie au tableau annexé P 


à laquelle appartient Ja gare expédiuice 


T 


PRIX LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,33 L 
de: Spiritueux, vins en bouteilles. lages 
r ball vid Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon cbargf 
d'au moins 12 | moins 2.000 !|d'au moine 4.000 l|d'au moins 6000 1] d'au moins 12 moins ! 
sans atteindre ou payaot ou payant ou payant sans atteindre où 
définies au tableau annexé à la convention. 2.000 1. pour ce nombre. | pour co nombre. | pour ce nombre. 2.000 1. É aber 
- francs. francs. francs. francs. france, ver” 
5 0! 1 57 12 12 2 88 6 
gre ZON6.. 7 51 335 2 2 56 9 (4 
2e 10 33 5 40 4 52 4 2 4 68 2 
ZONE... 43 41 7 61 60 5 9 60% 3% 
4e ZONC.. 46 34 9 75 6 17 1 60 153 Clause 
ZONE... 
franc: 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 65 F par expédition. vers 
(1) 4 Ülre provisoire, le munimum de six bouteilies n'est pas exigé. 
CE re 


4 
Y 
| 
ET des 
k 
Lor 
la pr 
attein 
Ja Soc 
çais : 
jété I 
sur 1e 
ation 
En 
en re 
aux 
lenée 
ser1 
sur les 
Ces : 
aucu 
2 
Ant. 4 
Les exp 
gime 
ranspor 
Toutet 
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ce wa, 
Les en 
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reven 
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Les prix par litre Qui d 
jcables aux pe 1 
gent à 0,375 L Toutefois, si | Convention, le versement d'une pénalité re- 
con rtion des petits flaconnages excède | présentant 20 p. 100 des qui auraient des 
ja du trafic total expédié par chemin perçus pour ces envois par application 
40 S par l'application de la présente con- | de l'article 3, si leur transport avait été effec- 
les prix appli ués à l'ensemble des tué par chemin de fer; Lozère 3 
petits faconnages seront majorés de 50 p. 406. 29 De dénoncer le contrat par simple lettre | 
Les prix du tableau ci-dessous recommandée après un d'un mois, |. Manche... 4 
cables sans réduction les envois tous dommages êt intérêts | Marne... 6 
tation. r cuons commises. Marne 
et de timbre, mais sont à augmenter, le ces a) Et dé Meurthe-et-Moselle... 6 
chéant des surtaxes locales et ] sans élai, à 5 
des taxes sur les voies de des ports. a demande de la société Louis Bert et C° 7 eg 4 
Pour chaque expédition, taxe de trans- | dans le cas où interviendraient des aménage- Co Sex n 
{est calculée sur le nombre total de | menis où augmentations de tarifs prévus au | Njggpe 4 
e arrondi, le cas échéant, à l'unité supé- | nota de l'article 3 de la présente convention; 6 
“pri ci-dessus son en a x 3 59€ na onale es cne- 
d'objets de aque fer dans le cas où des ac- 
coïs d'objets de publieité, dont le poids ne 2 coozdiration conduiraient à un nou- Puy-de-Dôme....... 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition | Vel aménagernent des prix. Pyrénées (Ba556S-).uencunnes % 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé Art. 7. — Les frais de timbre de la présente | Pyrénées (Hautes-}.....sssuse « 2 
au prix par litre corres nt à là zone | convention seront supportés par la société | Pyrénées-Orientales...…....c.. 8 
destinataire de l'expédition. Louis Bert et C°. Rhin Bas-} 
Nora. — En cas de variation ‘dans es P Fait en double, le R In t ut CPLREREEEELIEIILLZT: 6 
marchandises en général, les prix À Rhône. …...... 4 
convention seront modifiés Le de Saciété nationale | Saône 5 
à la même date et dans la même proportion chemins de fer français. Saône-et-Loire... .sssssosseuse 4 
que les prix de ces tarifs. Le représentant des erpéditeurs. 
entrainé une variation des prix de transport | ,;{jon des tarifs de 35 p: 100 intervenue Je | Sin€-.-..- ÉCÉCCELEEEEECELELEEE 4 
applicables aux marchandises reprises dans | 5 janvier 1948. Scine-Inférieure. « 4 
h présente convention. 4 
Seine-et-Oise.. 4 
Lorsque les transports faïsant l'objet de  TABLBAU DE ZONAGE ANVEXÉ A LA CONVENTION Tarn-et-Garonne. se 2 
présente convention, ramenée à l’année | DE LA SOCIÉTÉ L, BERT gr Ce Territoire de Belfort... 5 
atteindront un million de litres pour le plein, | VÉ...... sdocsessesx 5 
la Société nationale des chemins de fer fran- Vaucluse. 4 
çais accordera, par voie de détaxe à la so- Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro | Vermdée..-.e..se . 3 
jété L. Bert et Ce, une réduction de 5 p. 100 | de la zone applicable: Vienne........ 2 
sur les taxes de transport par appli- Vienne 2 
ation des prix des articles 3 et 4. | 
En ce qui concerne les emballages vides DES GARES CI-CONTRE ARR. ossnnnennecsureose 4 
eu relour, lorsque les transports effectués aux gares BARSAC —— 


aux conditions de la présente convention, ra- 
née à l'année, atteinéromt 500.000 litres, 
D sera accordé à la société Louis Bert et Ce, 
ar voie de détaxe, une réduetion de 5 p. 400 
sur les taxes de transport payées par applica- 
lion des prix de l'article & 

Ces réductions ne seront applicables que 
l'auune infraction aux dispositions de lar- 
lick ? ci-dessus n’a été: commise. 


Régime de transpert. 


Art. 1. — Spiriteux et vins en bouteilles. — 
Les expéditions de détail sont transportées en 
fgime accéléré et les envois par wagon sont 
ransportés en régime ordinaire. 

loutelois, l'expéditeur peut revendiquer le 
ransport en régime accéléré de ses envois 
Dans ce cas, la taxe applicable 
te Wagon est majorée de %0 p. 400. 


Emballages vides en retaur. 


Les envois sont transportés en régime or- 
ct l'expéditeur na pas la possibilité 
Fe revendiquer le régime accéléré. 


Clauses diverses. 


5. — Les conditions d’appli- 
des tarifs pour le 


sa et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
Sont applicables aux envois faisant 


Qui d'est la Présente convention en tout ee 
Dnécodont Pas contraire aux dispositions qui 


Durée de la conventton. 


— La convention est valable à partir 

be jusqu’au 30 septembre 

l’une 

d'engagement de l’article 2 con- 
1 Société nationale des chemins de 

le droit: 

de la socié 

jour tor. iété Louis Bert et Ce 

« nes es envois etlectués depuis la mise 

convemion et qui n'auraient 
"45 à la Société nationale des che- 


des départements ci-dessous. 


Alpes (Basses-).…. 
Alpes 
Alpes-Maritimes. 
A 
Ardennes.. 


te 


Aveyron 
Bouches-du-Rhône... 


Côte-d'Or 
ne 
Creuse 
Doubs.. 
Eure-et-Loir... 


Garonne 


Indre-et-Loire. 


Isère 
Jura... 
Loir-et-Cher... 
Loire 
Loire tHaute-}. 


ss... 
Loiret ........... 
Lot 


Lot-et-Garonne. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET M. H.-A, 


Entre : 
La Société nationale des chemins de Îæ 
français (S.N.C.F.}, représentée par M 
D'une part; 
Et M. IL-A. Sempé, eg à 
(Gers), représenté par M. Baurens 
D'autre part, 


il a été convenu et arrêté ce qui suitz 


} 


Portée de la convention. 


Art. fer. — La convention s'étend: 


1 Au trafle des eaux-de-vie, spiritueux et 
vins en bouteilles expédiés de la gare de Pus- 
terouau, à destination de toutes de 
zationale des chemins de fran- 
çais, 

2° Aux emballages vides en retour corres- 
pondant aux transports visés au 4e ci-dessus 
et reçus par M H-A. Sempé: 
3° Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédiés ne 
À excéder 1 p. du tonnage total 
ex 


Engagement de M, H.-A. Sempé. 


Art. 2. — M. H.-A. = s'eng 
de la Société nationale 

français, qui accepte: 

1e À remettre à la voie ferrée et aux con- 
ditions de la mn convention, la totalité 
de son trafic d'eaux-de-vie, spiritueux et vins 
en bouteilles, à l'exception foutetois : 

a) Des envois à destination des localités st 
tuées dans le département du Gers qu’il res- 


e vis-à-vis 
es chemins de {er 


tera libre d'effectuer par ses propres camions; 
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b) Des envois à destination de la zone cons- 
lituée par le département du Gers et les dé- 
partements limitrophes, qu’il aura la faculté 
de confier à des transporteurs publics rou- 
tiers en règle avec la coordination, à condi- 
tion que le tonnage confié auxdits transpor- 
teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, celui 
que ces transporteurs assuraient antéricure- 
ment au 21 avril 1934, date de la publication 
du décret de coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par les 
accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l'objet des 
littera a, b et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissements 


expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d'être modifié 
au <as où interviendrait une modification des 
accords de coordination; 

2o A fournir toutes justifications sur l’en- 
semble de ées expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, 


de registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Art, 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s’engage à appliquer aux en 
vois d’au moins 12 i ou payant pour celte 


quantité, comportant soit des bouteilles en 


caisses, cadres, harasses Ou paniers fermé 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 
au moins six bouteilles) (1), soit des bonbon- 
nes: 


a) Pour les eaux-de-vie, spiritueux et vins 
en bouteilles, au départ de Fusterouau, le 
par litre correspondant à la zone définie al 
tableau annexé à la convention à laquelle ap- 
partient la gare destinataire; 


b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Fusterouau, Le prix par litre 
de contenance de ces emballages Correspon- 
dant à la zone définie au tableau annexé 
cité, à laquelle appartient la gare expéditrice, 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D’UNE CONTENANCE D’AU MOINS 03% L 

Eaux-de-vie, spiritueux, vins en bouteilles, Emballages vides en 

Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé expédition Par 

sans atteindre ou payant ou payant ou payant eans atteindre ou payant 
2.000 L pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2.000 L Pour ce nombre. 

francs. francs. france. trancs. francs. francs 
5 O1 157 132 12 2 88 06 
7 51 535 262 86% 1 56 
ZONE... ve 10 33 5 40 452 420 168 2 04 
& 43 41 761 60 59 66% 2% 
16 34 9 7% 8 17 1 60 153 3 7% 


Sans que la taxe puisse étre inférieure à 85 F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
lement applicables aux petits flaconnages 
d'une contenance inférieure à 0,375 1. Toute 
fois, si la proportion des petits flaconnages 
excède 10 p. 1400 du trafic total expédié par 
chemin de fer, par l'application de la pré- 
sente convention, les prix appliqués à l’en- 
semble des petits flaconnages seront majors 
de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles éans réduction pour les envois destinés 
à l’exportation. 

Ils comprennent le droit d’enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
errondi, le cas échéant, à l’unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également re 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix par 
litra correspondant à la zone destinataire de 
l'expédition. 


Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marcifandises reprises dans la 
présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
résente convention, ramenés à l’année, at- 
eindront 4 million de litres pour 2 plein, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 

is accordera. par voie de détaxc, à M. H.-A. 
empé, une réduction de 5 p. 100 sur 
les taxes de transport payé?s par application 
des prix des articles 3 et 4. 


En ce qui concerne les embal'ages vides 
en retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, rame- 
nés à l'année, atteindront 500.000 litres, fl 
sera accordé à H.-A. + par voie 
de détaxe, une réduction de p. 100 sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix de l’article 3. 


Ces réductions ne seront applicables e 
si aucune infraction aux dispositions de l’ar- 
ticle 2 ci-dessus n’a été commis. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Eaux de vie, spiritueux et vins 
en bouteilles. — Les expéditions de détail 
sont transportées en régime accéiéré et les 
envois par wagon sont transportés en régim? 
ordinaire. 


Toutefois. l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois par 
wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à ce2 
wagon est majorée de 20 p. 100. 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’expé- 
diteur n'a pas la possibilité-de r2vendiquer le 
régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux enyois faisant 
l'objet de la présent: convention en tout ce 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent 


Durée de la convention. 
Art. 6 — La convention est valable à vd 
du jusqu’au 20 septembre 1948. 


Toutefois. l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engag2ment de l’article 2 con- 


fère à la Société nationale des chemins à 
fer français le droit: 


1° D'’exiger d2 M. H.-A. Sempé pour (ok 
les envois eflectués depuis la mise @ 
vigueur de la convention et qui n'auraient p& 
été remis à la Société nationale des chemis 
de fer français contrairement à l’engag2mell 
prévu à l'article 2 de la présente convenloi 
B versement d’une pénalité représentant à 
pour 400 des prix qui auraient été per 
pour ces envois par application de l'article à, 
si leur transport avait été effectué par Chem 
de fer; 

2 De dénoncer le contrat par simple letie 
r2commandé après un préavis d’un sans 
de tous dommages et intérêts pour 
es infractions commises. 


La convention pourra : 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans déiai, 
à la demande de M. Sempt, 


le cas où interviendraient des amehis 
ou augmentations de tarifs prévus au 1 
de l’article 3 de la présente convention; 
b\ Etre revisée sous condition d'un Prin 
d’un mois par la Société nationale parie - 
de fer français dans le cas où des 
de coordination conduiraient à un n° 
aménagement des prix. 
ésente 


Art. 7. — Les frais de timbre de us HA 
convention seront supportés par 
Sempé. 

Fait en double, le . 


Le représentant de la Société nl 
des chemins de fer françuts, 


Le représentant des expédileurs, 
Nora. — Les prix de la présente one 
tiennent compte le cas échéant que 
tion des tarifs de 25 p. 100 inter 
5 janvier 1948. 
+ 
A titre provisoire, le minimum de 
bouteilles n’est pas exigé. 
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prenen TABLE. H. À. SEMPE DE LA GARE CI-CONTRE aux envois des marchandises Me de 
ere FUSTEROUAU Le tonnage des colis de “publicité 
partem -dessous. e devra pas excéce 
Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro tonnage total expédié. 7 Dion 
+ de la zone applicable : Nord 
Engagement de la société A. Marchand et Ce, 
LA GARE CI-CONTRE EE 
Puy-de-Dôme... gage vis-à-vis de la Société nationae d 
ur à des départements ci-dessous. 3 mins 
énées 14° A remettre à la vo! 
AIDES 4 a) Des envois à destinalon s loc: 
Alpes (Hantes). 5 dans Je département de là Gironde, 
5 AVOIR. b) Des envois à destination 4 
2. 5 tituées dans le département de fa Gironde 
AUDE one 5 et les départements lim.trophes, qu’elle aura 
2 in TICUTE. la faculté de confier à des lransporteurs 
2.000 pouches-du-Rhône. 4 Séine-et-Oise.. 5 à condilion que le tonna confié auxdits 
Calvados... 5 transporleurs routiers ne dépasse en aucun 
yant 3 Tarn... cas celui que ces transporteurs assuraient an- 
nombre. Cha*ente 3 Tarn-el-Garon 2 térieurement au 21 avril 1934, date ae la pu- 
Charente-Maritimé. 3 Territoire de Belfort........... 5 du décret de coordination rail et 
Côles-du-NOrd.. 5 Vienne........ EEE EL ER 3 les accords d inati 
Dordogne... 5 ttera a, b et € ne pourra dépasser un pour- 
rs fixé par éc 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHemNs DE Fer | 2° A fournir toutes juslifications sur l’en- 
En? Li RE : FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ 4. MARCHAND ET © semble de ses expéditions et arrivages et à 
4 La nationale des chemins de f 
nins à Sotiélé nat e des chemins de fer 
frança.s (S: N, C. F.) représentée par M... Engagement de la Société nationale 
D'une part; des chemins de [er fr'anças. 
ise Landes... 1 Œt la soriélé A. Marchand et Ce, dont 1 é 
ent Cher... 4 siège social est à Bordeaux, 64, 66, 68, rue | de fer français 
d'arès, représentée par Mme A. Marchand, | vois d'au moins douze litres, ou payant pour 
aisses, $, rasse aniers 
a été convenu et arrêté ce qui suit: més (chaque caisse ou panier fermé. compre- 
chemin 3 Portée de la contention. P 
Maine-et-Loire... a) Pour les liqueurs et raums, a: 
me (Haute -5 diés: de la gare de Bordeaux (toutes à laquelle apyartient 
à destination de toutes les gares de la Société 
| nationale des chemins fer français; à vides en retour 
20 Aux emba t3 vi destination de Bordeaux (toutes gares 
deal 5 et ho | lages correspondant à la zone définie au ta- 
chand et Ce, . Mar- à laquelle appartient 
notà 
jon; 
favis 
pan 20NES pè pastis PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,375 L 
accoris 
ut des marchandises Liqueurs et rhums, Emballages vides en retour. , 
Ou de provenance des emballages ét Par expéüition Par w hargé 
Ne agon charg Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
résentë en retour d'au moins 42 [d'au 2.000 ] 
HA. 54 ou payant d'au moins 6.000 d'au moins 12 | d'au moins 2000 à: 
au tableau annexé à la convention. pour ce nombre. ou payant sans atteindre ou payant 
bre. 
Pour C6 À moins 4.000 1] ce nombre. 2.000 1. pour ce nombre 
zône. 
. 10 53 5 40 5 1 46 
zone. 13 41 7 61 4 65 2 04 
9 75 8 17 1 153 3 7% 
Sans que 
de si Æ que la taxe puisse être inférieure à & F par expédition. 
A litre provisoire, le minim 
Soire, 16 M um de six bouteilles n’esi pas exigé. 
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Les prix par litre qui précèdent sont égale- | vention, le versement d’une pénalité repré. — 
ment applicables aux petits flaconnages d'une } sentant 20 p. 100 des prix qui auraient été DES GARES CI-CONTRE 
L pour ces envois par lication de aux gares BORDEAUX 
a proportion des petits comnages excède | l’article 3, si leur trans avai iévèse toutes 
40 p. 100 du trafic total expédié per de | par le in de 


fer, par l’application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l’ensemble des pe- 
üts flaconnages seront majorés de 50 p. 400. 
prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bies sans réduction pour les envois destinés à 
l'exportation. 

lis comprennent Le droit d'enregistrement et 
de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 
Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port esi calculée sur le nombre tatal de litres, 
arrcndi, le cas échéant, à Vunité supérieure. 
Les prix ci-dessus sont également applica- 
bl:s aux colis’d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publieité, dont Le poids ne 
devra pus dépasser 2 kg 400 par expédition 
d'au rcins #2 I! à plein, sera taxé au prix 
par lire correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition. 


Nora. — En cas de variation dans les prix 
dcs turifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la méme date et dams la même proportim que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
avplicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention, ramenés à Flannée, 
atteindront 1 million de litres pour ie plein, la 
Société nationale des chernins de fer français 
accordera, par voie de détaxe, à la socicté 
A. Marchand et Cr, une réduction de 5 p. 
sur les taxes de transport payées par applica- 
ticn des prix des articles 3 et 4 

En ce qui concerne les emballages vides 
en retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, atteindront 500.000 1, il sera accordé 
à la société A. Marchand et Ce, par voie de 
détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l’article 3 

Ces réductions ne seront applieables que si 
aucune infraciion aux dispositions de l'arti- 
cle 2 ei-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4 — Liqueurs, rhums. — Les expédi- 
tions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 

ar wagon. Dans ce cas, la taxe applicable 

ce wagon est rmajerée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’expé- 
diteur n'a pas la possibilité de revendiquer le 


régime accéléré. 


Clauses diverses, 


Art. 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pe le transport des mar- 
chandises, et, s'il y a lieu, les tarifs de 
carnionnage, sont applicables aux envois fai- 
sant l’objet de la présente convention en tout 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions 


qui précèdent. 
Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est valable à partir 
du jusqu'au 30 septembre 1948. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
eux clauses d'engagement de l'article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit : 


40 D'exiger de la société A. Marchand et Ce, 
pour tous les envois effectués depuis la mise 
en vigueur de la convention et qui n’auraient 
pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français, contrairement à l’enga- 
gemen! prévu à l'article 2 de la présente con- 


Allier 


2° De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après uf préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour jes infractions commises. 

La convention pourra : 

a) Etre révisée on dénoncée, sans délal, à 
la demande de la socitéé A: Marchand et Ce, 
dans le cas où interviendraient des aménage- 
ments ow augmentation de tarifs prévus au 
nota de l'article 3 de la présente cenvention:; 

.b) Etre révisée sous condition d'un préavis 

d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas eù des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 
_ Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la société A 
Marchand et Ce, 

Fait en double, le 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des erpéditeurs. 


Nora, — Les prix de la présente convention 
tiennent eompte, le cas échéant, de la 
ralon des tarifs de 3% p. 100 intervenue le 
5 janvier 1948. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
ÉTABLISSEMENTS MARCHAND gr C*, À BCRDKAUx 


Les chiffres ci-dessous indiquen numéro 
de la zone applicable : soie 


DES GARES CI-CONTRE | 
aux gares 
des départements ci-dessous. (toutes gares). 


Alpes 
Alpes 
Alpes-Maritimes. 
Ardèche 
Bouches-du-Rhône, . 
Cantal 
Côtes-du-Nord.. 

OTUOQUE 
Eure 
Finistère 
Garonne 
ETS. 
Ille-et-Vilaine... 
Indre 
Ind'e-et-Loire. 
Isère... 


Loire 
Loire 
Loire-Inférieure.. 
Loiret ss... 
Lot-et-Garo 


Maine-et-Loire.. LLLLE 27) 


Savoie 
Sei 


Marne 
Meurthe-et-Moselle. 

Orne... 


Saône (Haute-). 
Saône-et-Loire... 
Sarthe 
Savoie....…... À 


Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne... 
Sèvres (Deux-) 
Somme. 
Tarn 
Tarn-et-Garonne. 
Territoire de Belfort... 
Vendée. 
Vienne... 
Vienne (Haute-)., 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE PER 
FRANÇAIS ET La ED, KRESSMANN ET Ÿ 
ET SRS FILIALES 


Entre: la Société nationale des chemins ds 

ter français (S. N, C. F.) représentée par M 
D'une part; 

Et la société Ed. Kressmann et C*, dont le 
siège social est à Bordeaux, 72, quai de Baca- 
lan, et ses filiales: 

G. Va'ette et C», 22, rue de la Faïencerk, 

Bordeaux ; 

fils, 72, quai de Bacalan, Bor- 

eaux; 

Les suecesseurs de Louis Periquoi, 16, ru 

de la Faïencerie, Bordeaux; 

ThJ, Dubois et fils frères, 72, quai de Ban 

calan, Bordeaux ; 

Jean Crepin petit-flls, 43, rue Bourbon, Bor- 


eaux ; 8 
Ph. Gredt et C°, 16, rue de la Faïenceris, 
Bordeaux, 
représentée par M... 
D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 1er, — La convention s'étend: 


1 Au traflc d'apéritifs, liqueurs, rhums, st 
rops, spiritueux et vins en bouteilles 
diés de la gare de Bordeaux (toutes Fr y 
destination de toutes gares de la Socié 
tionale des chemins de fer français; 

2e Aux emballages vides en relour À 
pondant aux transports visés au pe 
ci-dessus et reçus par la société Ed. Kress- 
mann et ses filiales; Es 

3e Aux colis d'objets de publicité 
envois de marchandises désignées Care 
le tomnage des coiis de publicité expédié 
devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage * 
expédié. 


arron 
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Engageme 


9 — La société 
a ses liliales s'engagent vis 
pationà 
accepte : 


A 
dilions 


de leur trafic 


sirops, 
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le des chemins de 


remettre à la voie Î 


de P d'apérilifs, 


spiritueux 


ceplion toutefois : 


a) De 
tuées dans | 
qu'elles 
propres Camions ; 

b} Des envois 


tituée 
les 


resteront libres d’e 


nt de la société Ed. Kressmann 
et Ce et de ses liliales. 


Ed. Kressmann et 


à-vis de ia Société 
fer français qui 


errée et aux con- 


résente convention la totalité 


liqueurs, rhums, 


et vins en bouteilles à l’ex- 


s envois à destination des localités si- 
e département 


de la Gironde 
ffectuer par leurs 


à destination de la zone cons- 


par le département de la Gironde et 


‘artem 


Ja faculté de confier à des 


ents limitrophes, qu’elles auront 


transporteurs pu- 


blics routiers en règle avec la coordination, 
à condilion que le tonnage confié auxdits 
transporteurs routiers ne dépasse, en aucun 
cas, celui que ces transporteurs assuraient an- 
térieurement au 21 avril 1934, date de la pu- 
Le eg du décret de coordination rail et 
route; 


c} Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par 
des accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l'objet des 
littera a, b et c né pourra dépasser un pour- 
centage de Ja production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d'être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une mo- 
dification des accords de coordination. 


20 A fournir toutes justifications sur l’ensem- 
ble de leurs expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie, 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d’au moins douze litres ou payant pour 
cette quantité, comporlant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse ou panier fermé compre. 
nant au moins six bouteilles (1), soit des 
bonbonnes : 

a) Pour les apéritifs, liqueurs, rhums, si- 
rops, spiritueux et vins en bouteilles au dé- 
part de la gare de Bordeaux (toutes gares), le 
prix par litre correspondant à la zone définie 
au tableau annexé à la convention, à laquelle 
appartient la gare destinataire; 

b}) Pour les emballages vides en retour à 
destination de la gare de Bordeaux (toutes 
gares) le prix par litre de contenance de ces 
emballages correspondant à la zone définie au 
tableau annexé précité, à laqueite appartient- 
la gare expéditrice. 


Z0NES DE DESTINATION 


des marchandises 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN PBOUTEILLES D’UNE CONTENANCE D’AU 


MOINS 0,3% L 


Apéritifs, liqueurs, rhums, sirops, spiritueux et vins en bouteilles, 


Emballages vides en retour. 


Par dition P diti 

où de provenance des emballages vide |- 21 Par hi chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé i | Par wagon chargé 

ou payant d'au moins 2000 d'au moins 4.000 moins 6000 ou payant d'au moins 2000 

en relo pour gen 0 ou payant ou payant ou payant pour ® genes ou payant 
e eind, 
éinies au tableau annexé à la convention. pu L pour ce nombre. | pour ce nombre. | pour ce nombre. pa + L ? pour ce nombre. 

francs. fran:s francs. france francs franes. 
ZONE... 5 O1 1 57 4132 1 22 2 88 0 67 
ELLE 7 3 35 2 & 2 62 3 65 4 46 
40 33 40 4 52 4 20 4 68 2 04 
JON. 43 41 1 61 6 40 5 93 6 2 76 
46 34 | 9 75 8 17 7 60 753 3 75 


Sans que la tax’ puisse être inférieure à @ F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont e- 
ment applicables aux pelits flaconnages d'une 
contenance inférieure à 0,375 L Toutefois, sil 
k proportion des petits flaconnages excède 


de 


40 p 100 du trafic total expédié par chemin 
er, par application de la présente conven- 


tion, les prix appliqués à l’ensemble des petits 
faconnages seront majorés de 50 p. 400. 


Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 


bles sans réduction 
à l'exportation. 


pour les envois destinés 


Is comprennent le droit d'enregistrement 


el de timbre, mais sont à augme 


nter, le cas 


échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 


Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 


Les prix ci-dessus sônt également applica- 


Les au 


x colis d'objets de 


publicité. 


aque 


«lis d'objets de publicité, dont le poids ne 


devra pas dépasser 2,400 k 
d'au moins douze li 


Mix par litre correspondant 


hätaire 
Nora. 


présente 


de l'expédition. 


g par-expédilion 
tres à plein, sera taxé au 


à la zone desti- 


En cas de variation dans îes prix 
tarifs marchandises en 


général, les 


convention seront modif 


même date et dans-la même proportion que 


ls prix de ces tarifs. 


Cette modification 

à pourra également inter- 
À tn cas d'aménagement de tarifs ayant 
une variation des prix de transports 
Jbiitables aux marchandises reprises dans 


à présente convention. 


Dispositions spéciales. 
Lorsque les transports faisant l'objet ue la 


Mésente co 
nvention, 


ni ramenés à l’année, 
Un million de litres pour le plein, 


'ationale des chemins de fer fran- 
Ü Kre Tdera, par voie de détaxe, à la société 
SSMann et Ce et à ses filiales une 


üction de 


5 p. 400 sur les taxes de trans- 


port 
ces as Par application des prix des arti- 


En <e qui concerne les emballages vides 
en retour, lorsque les transports effectués 
aux conditions de la ypgésenie convention, 
ramenés à J’année, atteindront 500.000 1, 
il sera accordé à la société Ed. Kressmann 
et Ce et à ses filiales, par voie de détaxe, une 
réduction de 5 p 100 sur les taxes de trans- 
port payées par application des prix de l’arti- 

e 


Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l’arti- 
cle 2 ci-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Apéritifs, liqueurs, rhums, sirops, 
spiritueux et vins en bouteilles. — Les expé- 
ditions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par Wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. 

Toutefois, l’expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime. accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 20 p. 100. 

Embaliages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’expé- 
diteur n'a pas la possibilité de revendiquer 
F le régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de 
camionnage sont applicables aux envois fai- 
sant l’objet de la présente convention en tout 
ce qui n’est pas contraire aux dispositions 
qui précèdent, 


_ Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à partir 
du jusqu’au 39 septembre 1948. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 

1° D'exiger solihirement de la société Ed. 


Kressmann et Ce et de ses filisles pour tous 


les envois effectués depuis la mise en vigueur 
de la convention et qui n'auraient pas été 
remis à la Société nationale des chemins de 
fer français, contrairement l'engagement 
pe à l’article ? de la présente convention 
e versement d’une nalité représentant 
20 p. 100 des prix qui auraient été perçus 
pour ces envois par application de l'article 3, 
transport avait été effectué par chemin 
e fer. 


2e De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La convenlion pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la société Ed. Kressmann et 
Ce et de ses filiales dans le cas où intervien- 
draient des aménagements ou augmentations 
de tarif prévus au nota de l'article 3 de la 
présente convention. 


b) Etre révisés sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où les ac- 
cords de coordinalion conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la société Fd. 
Eressmann et Ce. 


Fait en double, le 


Le représentant de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français, 


Le représentant des erpéditeurs, 


Nota. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le eas échéant, de la majo- 
ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 5 
janvier 1915. 


(1) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n’est pas exigé. 
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TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
DE LA SOCIÉTÉ KRESSMANN ET SES FILIALES 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 


de la zone applicable : 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessons. 


Alpes 
Alpes 


Ardèche 
Aude... 
Aveyron 


Bouches-du-Rhône. .......e.se 
Calvados... 
Cantal... 


Côtes-du-Nord.…. 
Creuse... 
Deux-Sèvres. 
sssse 
Gard 
Indre. 
Ind’e- et- Loire. 


Loir. 


Lot-et-Garonne..." 
Lozère 
Maine-et-Loire... 
Manche. ..... 
Marne 
Mayen 
MOUSE. 
Mor DIDAR, 
Moselle... 
Nord... 
Oise... ... 
Pas-de-Calais... s 
Puy-<e- Dome..... 
Pyrénées 
Pyrénées e 
Rhin 
Saône 
0 
Sarthe 
avoie....... 


Savoie {Haute-). 
Eeine 


LEZ) 


Seine- 


Somme... 
Teririoire de Bellert ess 

Var. 
Vaucli 
Vie] 
Vien ne (Haute)... 

WOSLOS... 


Yonne. 


3 


B. — Prorogation de convention. 


Conformément à l’article 44 du cahier des 


charges, la Société nationale des chemins de 
fer français a fait connaître son intention de 
proroger jusqu’au 31 décembre 1948, la con- 
vention tarifaire qu’etie a conclue avec la 
Société des eaux minérales de Montrond. 


(28 juin 19184 


C. — Dénonciations de convention. 


En à l’article 44 du cahier des 
es, la Société nationale des chemuns ds 
rançais à fait connaître son intention de 


ge à partir du 15 octobre 1948, la con- 

vention, pour le transport d'eaux minérales et 

emballages vides en retour, passée avec MM. 
asc 


Comte, à Aubenas! 
(Lettre du juin 1948.) 


Conformément à l'article 14 du cahier des 


charges, la Société nationale des chemins de 


fer français a fait connaître son intention de 
dénoncer, à partir du 30 septembre 1948, les 
conventions pour le transport de produits 


d'entretien passées avec la société « Lion 


Noir » et le « Consortium des produits chi- 


miques de Bezons ». (Lettre du 30 juin 1948.) 


Conformément à l’article 14 du cahier des 


charges, la Société nationale des chemins de 


fer français à fait connaître son intentien de 


dénoncer à partir du 30 septembre 1948 Là 
conventions pour le transport d’apéritifs 


queurs, etc. passées avec jes sociétés dés 


gnées ci-après: 


Société Rocher frères, à la Côte-Saint-André. 

Société des établissements métropolitains 
E. Lambert et C° réunis. 

Société anonyme Bénédictine, à Fécamp. 

Société anonyme Rhum Caïlman, à Neuïlky- 
sur-Seine. 

M. Marcel Bredon et ses filiales, à Jarnac. 

Société Rouyer-Guillet et Coutanseaux, à 
Saintes. 

Société des Rhums Chauvet et de la Compa- 
gnie des Antilies, le Havre. 

Société « Liqueurs des Antilles », le Havre. 

Société Les Fils de P. Bardinet ,à Caudéran 


Société Liliet frères, à Podensac, 


Société Distillerie de la Côte basque, à | 


Bayonne. 
HW « Le Pippermint Get frères », à Re- 


Société Gangneux et Tanat, à Bordeaux. 
Société J.-H. Secreta aîné, à Bordeaux. 
Société L.-P. Duquesn: et Ce, à Bordeaux, 
Société « La Châtelaine », à Tarbes. 
Société E. Lasserre et À Bordeaux. 
Société A. Teissèdre et C°, à Bordeaux. 


Société Les Successeurs de Cazanove, à Bor- 

Société de la Vieille Cure, à Cenon. 

Société Forestier frères, à Bordeaux. 

Société anonyme des établiase- 
ments Richard fils, 

Compagnie Jrançaise Pr la ‘Grande Char- 
treuse, à Voiro 

Société Labbé François, à Voiron, 

Société anonyme C. Brun-Pérod, à Voiron. 

Société Tardieu et Chailloux, à Bordeaux. 

Société du Vermouth Dolin, & Chambéry. 

Etab'issements Das, à Bordeaux. 

M. A. Lignières fils, à Puichéric. 

Société des vins, apéritifs, liqueurs 5, ©, V. 
Nanterre. 

Société 3, et F. Martell et Ce, à Cognac. 


Société anonyme Marie Brizard et Roger, à 
sordeaux. (Lettre du 30 juin 1948.) 


| 


d° Décisions munistérielles int 
sur les propositions de en 


(La date indiquée en tête de chaque afaire 
est celle de la décision ministérielle. La date 
du Journal officiel mentionnée est 
numéro qui à publié la proposition. | 


A. — Autorisation de mise en application 
provisoire, 


30 juin 1948. — Société nationale chemins 
de fer français. — ma 
4° Au relèvement des surtax 
prévues aux tarifs: 
Ne 2, chapitre 51, 
Ne 3, chapitre 52, À 
Ne 7, chapitre 52, paragraphe VI; 
No 9! chapitre 51, 


au profit de la Société générale des che- 
mins de fer coonemiques (ligne de Pont- 
l'Abbé à Saint-Guénolé, voie normale); 


2° A la création d’une tarification com. 
mune, avec re à au tarif ne 3, cha. 
plie” 52, B) et C) pour les pommes de 

rre (Journal officiel du 30 juin 1948.) 


Autorisation accordée de mise en appil- 


cation des dispositions proposées à partir 4 


du ter juillet 1948, sous réserve de la décl. 
sion définitive à intervenir après achève. 
ment ds formalités de l'instruction régle 


mentaire, 


B. Homologations. 


25 Juin 58. — Société nationale des chemins À 
— Proposition tendant à 
chapitre 3, $ IX 4 


français. 

les tarifs n° 12, 
scories de forges, de hauts fourneaux « 
e verreries) et n° 429, chapitre 41 

cle 3, Il (proro rogation, jusqu'au 
1949, dispositions intéressant le taux 
de ia allouée aux entreprises 
pour les transports à charge). 
officiel du 25 mai 1948.) 


30 juin 1948. — Société na 

de fer trançais. Proposition tendant: 
1° A modifier, d’une part, les règlements 

ES pour le transport des marchan- 
ises échangées entre 

pays suivants: Allema 

américaine, britan et fran 


utriche,  Belgiqu Danemark, 
Hongrie, 


-Bas, Po e, rre, 
suppl ment au règlement « oonnent 
Grande-Bretagne » relatif au transport des 
marchandises échangées entre la Francs 


et la Grande-Bretagne: 


2° A créer un règlemen pour © 
le transport des anges 


la France et la Suisse off 
Ciel du 2 1948 
Homologatio à titre 
soire, avec autorisation de mise en vigueur 
à partir du 4er juillet 4948. 


français. — VIL 
modifier certaines dispositions du tre | 


du tarif des dispositions diverses (| 
de congé annuel). (Journal off 


des 4er et 8 juin 1948.) 


30 Juin 1948. — Houilières du bassin du Nord À 
et du Pas-de-Calais, — 
à modifier le taux des 
à percevoir pe 

ail, en provenance 
de la nationale des, © 
e fer français et à destination 
des chemins de fer de: 1. 
à la Bassée- 
nes 
Somain à Anzin et à la frontière 


nale des chemins ! 


France et lei 4 
e (zones d'occu- 


jtion tendant = 


| 


€. 


1 


Le 


BORDEAUX 
(toutes gares). — 
| 
- 
til 
dé 
| 
1 


4 


in 19 
jun 
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8. — illères du bassin du Nord 
Calais. — P osition tendant 
ne nouvelle tarification 
plicable aux marchandises de toute 
mature transportées par wagons complets 
sur les lignes ci-après: 
vin; 
et à la frontière belge; 
Lens-sainte-Elisabeth à Ja Bassée-Vio- 


hines;  : 

ins de fer des mines de Marles 
de Lapugnoy à Rüunbert). (Journal 
officiel du 15 juin 1948.) 


ion mettant opposition à l’applica- 
A VS proposés en attendant ja 
décision définitive à intervenir (veto). 


— Société nationale des chemins 

Proposition tendant à 
modifier le larif n° 129, chapitre 11 (rem- 
jacement du titre: « Tarif ne 129, cha- 
pitre 11 » par: « Tarif ne 407 » et aména- 
gements de diverses dispositions du tarif). 
Journal officiet du 8 1948.) 


p, — Approbations de conventions tarifaires. 


g juin 19:8. — Société nationale des chemins 
de ler français. — Projet de convention à 
usser avec la brasserie de Cronenbourg 
{Haut-Rhin}, pour le transport de bières, 

de fruits, limonades gazeuses, sodas 

des emballages vides en relour corres- 

pondants (Journal officiel du 22 juin 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 

avec autorisation de mise en application 
à dater du {er juillet 1948. 


nationale des Chemins 
nçais. — Projet de convention 
hanifaire à passer avec ke syndicat du cru 
Maury, à Maury (Pyrénées-Orientales}, 
pour le transport d’apéritifs, vins en bou- 
teilles et emballages vides en retour cor- 
(Journal officiel du 30 juin 


Approbation donnée À titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à partir du 1er juillet 1948. 

d juin 1918. — Société nationale des chemins 
de ter trançais, — Projet de convention 
larifaire à .passer avec la société Damiani, 
à Paris, pour le transports d'’apéritifs, 
eaux-de-vie, liqueurs et emballages vides 
en relour corre (Journal officiel 
1948, 

tion d à titre provisoi 
mise en viguéur à 
parür du 1er juil'et 1948 

# juin 1918. — Société nationale des chemins 
de ter français, — Projet de convention à 
n 
d'eaux de-vie et spiritueux et d'emballages 

vides en retour corre ts. (Journal 

du 22 juin 1948.) 
pprobalion donnée à titre provisoire, 

rec autorisation de Mise en Jigueur à 

Darlr du {er juillet 1948. 


SUR LES CISMINS DE FER 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
au Journal officiel du 30 juin 


% colonne, 49e 1 

(8 ml (2 juin 1918) », 
(Le reste sans changement.) 


_Aois 
Société natio 
ationsle chemins de ter 
inlorme le publie que la proposition 
Cembre 1947, tendant modifier l’an- 
des conditions générales d'applica- 
marchandises, homologuée le 
et sera mise en vigueur le 


31, quai Valtaure, Paris (7. 
Le Préfet, directeur des Journaur ntfiriels, 


Situation au 31 mars 1948. 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ACTIF 
Avances au Trésor public. 
#*Avances aux trésoreries coloniales... es 
*Avances à des établissements ttes 
Avances aux territoires d'outre-mer (loi du 30 avril 19%6, décret du 
24 octobre 


Avances à trente jours sur bons du 


Avances sur fonds es aux entreprises privées (loi du 30 avril 
4946, décret du 24 


Prises de participations sur fonds propres (loi du 30 avril 1946, décret 
du 24 octobre he 


Offices des changes des territoires d'outre-mer « Comptes dotation ».. 


PASSIF 


Billets émis en Afrique équatoriale française et au Cameroun (1)... 


Billets émis à Saint-Pierre et Miquelon (1)... 
Billets émis À Ja Guadeloupe. once 
Monnaies divisionnalres de Ja 
Dépôts de banques en comptes courants. eus 


Fonds d’investissements pour le développement économique et social 


Comptes d'ordre « Crédit@urs 


LA 


Billets émis à ja Réunion | 


492.213.033 » 
80.555.022 58 
23.192.313.888 2 
451.475.690 75 
106.502.461 » 
238.000 .000 » 
5.952.988 11 
49.257.396 73 


2.040.718.5:2 30 
2.108.628.701 » 
279.5:0.000 » 


201.598.730 » 


6.249.200 » 
41.885.900.000 » 
997.171.819 98 
1.709.050.279 €2 


29 


1.000.000 » 

41.807.123 44 
5.518.601.507 » 
291.316.314 


835.465 .375 


LH 


885.313.570 » 
465.395.855 » 
1.470.566 
85.781.798 77 
358.798.958 96 
18.105.420.558 » 
29.900.000 » 


2.433.001 172 90 
1.995.110.21 419 
2.808,999,966 03 
34 .413.220.704 29 


(4) Montant des billets émis exprimé: en 

tranes F. À.: 

En Afrique équatoriale française et au Came- 
ro 3.246.237.945 » 
465.197.820 » 


A la Réunion 


CASSACNEAU. 


A Saint-Pierre et Miquelon. 02.287.520 » 


Certiflé conforme aux écritures: 


Le directeur générad, 
A. POSTEL-VINAY. 


Les censeurs, 
J. PRIEM, H. BIZCT, H. GILET, R. WETZEL. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


- Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 


[Tirages financiers 


MANUFACTURE LYOXNAISE DE BONNETERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 61, COURS DE LA RÉPUBLIQUE, 
VILLEURBANNE (RHONE) 

R. C.: Lyon B 5506. 


OBLIGATIONS DE 500 F 6 1/2 0/0 1928 


Numéros des 456 obligations sorties au tirage 
du 9 juin 1948. 

26 — 33 — 34 — 133 à 137 — 194 

à 196 — 926 à 228 — 369 à 373 — 593 

à 557 — 662 à C68 — 855 — 861 — 86% — 

1.062 à 1.074 — 1.076 — 1.090 à 1.091 


1418 à 1.123 — 1.140 à 1.154 — 1.156 à 
1.166 — 1.207 à 1.218 — 1.248 — 1.219 — 
1.294 à 1.203 — 1.341 à 1.38 — 1.405 à 
1.409 — 1.136 à 1.441 — 1.445 à 1.150 — 
1.452 à 1.199 — 1.467 à 1.472 — 1.474 à 
1.477 — 1.479 à 1.184 — 1.511 à 1.514 — 
1.517 à 1.522 — 1,533 — 1,594 — 1.542 à 
1.544 — 1.598 à 1.56: — 1,702 à 1.107 — 
1,733 et 1.731 — 1.711 à 1.774 — 1.867 — 
1.868 — 1.831 à 1.881 — 1.919 à 1.925 — 
1.951 à 1.95% — 2.055 — 2.057 — 2.058 
— 2,116 à 2.121. — 2.217 à 2.951 — 2.239 — 
2.990 — 2.353 — 92.354 — 2.357 à 2.364 
— 2,499 à 2.447 — 2.499 à 2.503 — 2.527 à 
2.562 — 2,566 — 2,574 — 2.627 à 2.63% 
-— 2,613 — 2.665 — 2.666 — 2.695 à 2.713 — 
2.801 à 2.809 — 2.866 à 2.874 — 2.880 à 
2.890 — 2.974 à 2.980 — 3.055 à 3.067 — 
#.917 à 3.930 — 3.952 à 3.959 — 3.310 à 
3.387 — 3.501 — 3.502 — 3.511 à 3.920 — 
3.548 à 3.557 — 3.643 à 2.649 — 3.657 à 
8.670 — 3.691 à 3.700 — 3.705 à 3.707 — 
d'en — 3.724 à 3.729 — 3.781 à 3.784 — 


OBLIGATIONS de 1.000 F 5 1/2 0/0 1932 


Numéros des 8 obligations sorties au tirage 
du 9 juin 1948. 


15 32 52 210 4239 441 501 724 


Liste récapitulative des obligations sorties 
aux, tirages antérieurs et restant à rem- 


bourser. 
OBLiGaTions 8 0/0 1927. 


Tirage 1943 (coupon n° 33 attaché). 
Remboursement 31 décembre 1945. 
995 — 236 — 267 — 910 — 1.633 
4.811 à 1.814 — 1.933 — 1.934 — 1.982 
Tirage 1912 (coupon n° 31 attaché) 
Remboursement 31 décembre 1942. 


1.050 — 1.051 — 1.066 à 1.069 
1.902 — 


Tirage 1941 (coupon n° 29 attaché). 
Remboursement 31 décembre 1941. 
233 1.194 1.294 


OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 


Tirage 1947 (coupon n° 39 attaché). 
Remboursement 1er novembre 1947. 


35 à 40 — 99 à 104 — 145 à 150 — 187 
à 189 — 230 à 232 — 366 à 368 — 390 à 393 
— 468 — 469 — 501 à 510 — 522 — 545 
— 981 à 9% 1.015 — 1.016 — 1.045 à 
1.047 — 1.085 à 1.08Q — 1.095 — 1.099 — 
12406 à 1.111 — 1.113 — 1,137 à 1.139 — 1.169 
à 1.172 — 1.191 


221 à 1.226 1.315 — 1.216 — 1.319 
à 1.922 — 1.983 à 1.387 — 1.390 — 1.632 à 
1.639 — 1.696 — 1.697 — 1.756 à 1.759 — 1.799 
— 1.800 — 1.900 — 1.901 — 1.904 — 1.905 
— 1.910 à 1.945 — 1.948 à 1.950 — 2.099 
à 2.109 — 2,150 — 2,171 à 2.182 — 2,945 à 
2.219 — 2.230 — 2.240 à 2.242 — 2.258 à 2.262 
— 2.264 à 2.281 — 2,292 — 92,293 — 2.300 
— 2.389 — 2.494 à 2.498 — 2.511 à 2.513 — 
2.668 à 2.670 — 2,723 — 92.724 — 2.853 à 
2.853 — 2.875 à 2.818 — 2,893 — 2,894 — 
2.921 à 2.923 — 2.953 — 2.969 à 2.973 — 2.982 
à 2.984 — 2.988 à 2.994 — 3.164 à 3.169 — 
3.190 — 3,191 — 3.195 à 3.199 — 35.255 À 
3.951 — 3.270 — 3.271 — 2.273 — 3.294 
— 3.296 à 3.298 — 3.347 à 3.352 — 3.411 à 
3.419 — 2.472 à 3.176 — 93.526 à 3.532 — 
3.616 à 3.619 — 3.630 — 3.631 — 3.720 à 3.73 
— 93.711 à 3.780 — 3.794 à 3.805 — 3.821 
à 3.840 — 3.976 — 3.978 à 3.982 — 3.984 à 
3.990, — 3.993 — 5.994 — 3.997 à 4.000. 


Tirage 1946 (coupon n° 37 attaché). 
Remboursement 1° novembre 19%6, 


1 à 15 — 87 à 95 — 105 à 114 — 197 À 
096 à 599 — 603 — 633 Fc : à 


696 1.105 — 1.292 — 1,293 — 1.400 — 
1.461 — 1,684 à 1.088 — Ft — 2.452 
— 2,812 à 2.814 — 3.174 à 3.1 3.427 à 
3.430 — 3.590 — 3.5 3.505 — 3.638 
à 3.641 — 2.652 à 3.656 — 3.714. . 


Tirage 1945 (coupon no 35 attaché). 
Remboursement novembre 1945. 


374 — 394 À 396 — 485 — 824 à 828 — 
863 — — 2.056 — 2.450 — 2.451 — 2.493 
— 2,533 — 9,641 — 2.642 — 2.663 — 2.664 — 
3.272 — 3.295 — 3.471 — 3.192 — 39H 
— 3.992 — 3. — 3.996. 


Tirage 1944 (coupon n° 3 altaché). 
Remboursement novembre 1944. 


7 883 à 887 pu 


— 3.499 — 3.684 — 3.685. 
Tirage 1942 (coupon n° 29 attaché). 
Remboursement 4e novembre 1942. 
1.142. 


OBLIGATIONS 3 1/2 0/0 1932 
Tirage 1947 (coupon n° 31 attaché). 
Remboursement 1er novembre 1947. 
61 99 639 672 725. 


Ttrage 1946 (coupon n° 29 attaché), 
Remboursement 4 novembre 1946. 


10 11 12. 


Tirage 1945 (coupon n° 27 attaché, 
Remboursement 4° novembre 1945. 


256. 


Tirage 1942 (coupon n° 21 attaché). 
Remboursement 4er novembre 1942. 


469 470. 


Le remboursement des obligations sorlieg 
aux tirages de 1948, ainsi qu'aux tirages anté- 
s'effectue aux caisses des établisse- 


rieurs, 


ments suivants: Société générale et Banque 4 


nationale pour le commerce et l'industrie, 


Société anonyme des Etablissements GRATR 


AU CAPITAL DE SQ MILLIONS DE FRANCS 
SièGE 45, RUE Pas, LILLE (Nom) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans des 4-000 obligations de 5.00 F 
nominal représentant l'emprunt 5 12 00 
de 20.000.000 de franCs émis en 1948. 


SOCIÉTÉ ANONYME 


R. C.: Lille no 918. 


NOMBRE 
DATES d'obligations 
d'ordre 
tirages. lation. | ‘tirage. 4 
4.00 
2. 
5 3.790 60 
3.730 10 4 
7  1955.:.....| 3.600 | 10 4 
10 41958.,.....| 3.440 
14 — 3.20! 
12 1960... 3.270 100 
13 496%... 3.180 0 
14 3.00 | 19} 
15 2.970 110 
16 1964.......| 2.360 19 
17 2.740 10 
20 1968....... 9,330 
24 2.100 160 
2 2-020 | 
3 191...) 1650! 
24 41972.....|  1-670 2 
2% 4974... 1.260 350 
28 1916... 200! 
290 


| 
1 
| 
{ 
| 
4 l'é 
{9 
| 
] 
| Ch 
| 
| 
| Froi 
1 
199 
ürag 
4 Les 
opéré 
| l'exi 
= 
D 
Koci 
| 
tirag 
1948: 
do Des 
rieur 
1,846 
1.947 à 
(4948). 
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Mines de Fer de Saint-Pierremont 
SOCIÉTÉ ANONYME 
au cariTaL DE 20.000.000 DE FRANCS 
Ses soctaL: MANCIEULLES 


(MEURTHE-ET-MOS&LLE) 

R. C.: Briey B. 298. . 

ja faculté qu'elle s'est réservée 
de l'émission, ceîte société a 


u rachat en Bourse de 160 obliga- 
Eng 070 1945 dont le troisième amortisse- 


st prévu pour ke 15 juillet 1938. 
nÉquence, aucun n’a été eflec- 


tué en juin 1948. 


rappel des obligations 4 0/0 1945 sor- 
LÀ tirage du 14 juin 1946, et non ençore 
re à la date du 39 avril 948: 


PP PL PP 
Nouvelle des Etablissements Silvestre 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 14.000.000 DE FRANCS 


fiæ socta: A LYON, 6, PLACE BELLECOUR 


Uant de la faculté qu'elle s’est réservée 
su moment de l'émission, cette saciété a pro- 
cédé au rachat des obligations 5 @/0 1931 dont 
l'amortissement est pr pour le 1# juillet 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
lrage en 1948. 


Les amortissements antérieurs ont Eté égale- | 


ment eflectués par voie de rachats en Bourse. 


Champagne BERTRAND DE MUN & 
Successeurs de Veuve ChcquotPonsarain. 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL LE 100 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
12, RUE DU TEMPLE, A REIMS (MARNE) 


Registre du commerce: Relms ne #24. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F 1945. 


Troisième amortissement du 16 août 1948. 


MM, les porteurs d'obligations 4 0/0 de 


5000 F 1945 sont informés que la socKkté, 
usant de la faculté qu’elie s’est réservée lors 
de l'émission, a procédé au rachat en Bourse 
de 150 obligations dent l'amortissement est 
Jrévu pour de 16 août 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Ürege au sort. 

Les précédents amortissements ayant été 
Œérés par voie de rachats également, il 
nee pes de titres amortis restant à rem- 


Société Suerière de Pithiviers-le-Vieil 

: À PITHIVIERS-LE-VIEIL (LOTRET) 
R. C.: Pithiviers ne #51. 


Obligations 4 OO 1946 de 5.000 F 
LISTE NUMERIQUE 


!' Des 125 obligations amorties au deuxième 
d'amortissement effectué lo 28 juin 


* Des obligations amorties tirages 

à LES, 4.886 à 4.688, 1.803 à 4.990, 
io «%i (année 1947), — 4.740 à 4.864 
Les obligations 
é0rties au tirage du 28 juin 
Sont remboursables à partir du 4e 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 ociobre 1935 


Seciété des Lampes Fotos 
SoCnÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.300.400 F 
SIÈGE SOCIAL : 

di, RasPaiz, À MALAKOFF (Sxrne) 

R. C.: Seine 23£345 B. 


Avis aux porteurs d'obligations hypothécaires 
4 1/2 0/0 (ex.-5 1/2 0/0 1930). 


Usant de la faculté de remboursement anti- 
cipé des dettes conférées par le décret du 
46 juillet 1935, complété par celui du 30 octo- 
bre 1935,la Société des Lampes Fotos a décidé 
de rembourser par anticipation, le #7 septem- 
bre 1948, la totalité de ses obligations 4 1/2 0/0 
(ex.-5 1/2 0/0 1930; restant en circulation. 

En conséquence, ces obligations cesseront 
de porter intérêt à dater du {+7 septembre 
1948. Leur remboursement sera effectué au 
pair de 1000 F augmenté des intérêts courus, 
aux guichets du Crédit lyonnais, 49, boule- 
vard des Italiens, à Paris, @insi que dans tous 


les sièges et agences en France de cet éta-: 
blissement. 


Le conseil d'administration. 


AVIS DIVERS 


Electricité de Strasbourg 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL BE 125 MILLIONS DE FRANCS 


4, nu STRASBOURG 
R. C.: Sträbourg 198. 


ués au 
Stras- 
onze 
avec 


MM. les actionnaires sont 
bourg, vendredi t 1948 
en assemblée mixte 
l'orûre du jour suivant: 
do Rappart du conseil d'administration et 

rapports des cormnmissaires aux comptes 
sur l'exercice 1947; approbation du bilan 
réévalué et du compte de profits et 
pertes de cet exercice; | 
2° Décharge aux administrateurs; 
3° Augmentalion du capital social; 
&o Modifications à apporter en conséquence à 
l’article © des statuls; 
5° Attribution du bénéfice net disponible au 
31 Gécembre 41947; 
Go Approbation d’un avenant su contrat avec 
ville de Strasbourg: 


Te des conventions relevant 
article 40 de la doi du 24 juillet 4667; 

8° Renouvelleïnent statutaire d’une partie du 
conseil d'administration; 

ÿ° Nominaiion d’un ou pluskeurs commissaires 
at comptes. 


En lication des articles 31 et %5 de Ja 
loi du juillet 1867 tous les documents 
d'après la loi, coivent être communiqués 
l'assemblée seront tenus à la disposition des 
actionnaires au siège social pendant les 
quinze jours précédant l'assemblée, 


H est ra conformément à l’arti- 


a) Les titulaires d'actions nominatives, de- 
puis cinq jours au moins avant l'assemblée 


peuvent assister à celleci sans formali 


b) Les ‘propriélaires d'actions au porteur 
doivent, comme condition d'assistance à l’as- 
sembiée, déprser leurs titres au moins cinq 
jours avant da réunion, soit au siège de la 
société, soit dans un des établissements de 
banque désignés ci-Cessous, où il leur sera 
remis une carte nominalive personnelle indi- 
quant le nombre d'actions ei la quantité de 
voix à laquelle ils ont droit: 

Société générale alsacienne de banque, à 

Strasbourg ; 

Banque nationale pour le cmmmence et l'in- 

dustrie, à Paris; 

Banque populaire de la région économique 


de Strasbourg, à Strasbour 


Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à 
caisse de Ville de S 
se d'épargne 13 le de S'rashourg, 
à Strasbourg : 
Banque Ernest Asch et Ce, à Strasbourg; 
Banque Léon Schwar!z, à Strasbourg; 
Crédit cmmmercial de France, à Paris; 
Crédit lyonnais, à Paris; 
- national d'escomple de Paris, à 
aris 
Société générale pour favoriser le dévelop- 
t du commerce et de l'industrie, à 


aris; 
Crédit suisse, à Zurich, 
e: dans leurs succursales. 
Le conseil d'administration. 


Demandes de changement de » 


Mme veuve Flor Meyer, née Ahaslado, le 
146 avril 1909 à Salanique, demewrant 29, 
Grande-Rue, à Nogent-sur-Marne, dépose une 
requête auprès du garde &es sceaux À l'effet 
de substituer à son nom patronymique, et à 
celui de ses enfants mineurs: Danielie-Claude, 
née le 29 août 1927, à Paris (6), el Jacque- 
line, née le 10 mars 1939, à Paris (6°), cel 
de Flrette, 


M. Jean Deutsch né à Lyon !{Rhône), is 
2 août 1924, demeurant à Paris, 20, rue Spon- 
tini, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux afin d’être autorisé à substituer à 
son patronyme celui de Dutheil. 


M. Winogrodski Michel (Mordchaj) dit Vi- 


not (Michel), né ie 9 murs 1910 à Varsovie, de- 


meurant à Paris, 66, avenue Victor-Hugo, dé- 
pose ume requête auprès du garde des sceaux 
pour lui-même et ses enfents: Jean-Michel 
né le 21 février 1940, et Frédéric-Georges, né 
le 27 mäi 1943, à l’effet de substituer à teur 
nom patronymique celui de Vinot. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


1 Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 fr. là 


(Décret du 46 avril 1948, art. 4er) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


de juin 1948. Déclaration à la préfecture & 
police. UNION LOCALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 
DU 16° ARRONDISSEMENT. But: défense des inté- 
rêts généraux des familles. Siège social: 56, 
rue Passy, Paris. 


(Cette annonce annule et remplace celle 
parue au Journal ofliciel du 22 juin 19%48, 
page 6046, 3 colonne, G insertion.) 


4 din 1948. Déclaration à la préfecture ée 
police. SCHOLA NOTRE-DAME DE MALAKOrr. But: 
grouper des æ<hanteurs et des muciciens en 
vue de l'étude et de l'exécution de program- 
mes musicaux, Siège social: 4, sentier du T, 
Malakoff. 
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, 5 juin 1948, Déclaration à la sous-préfecture de 
Briançon. AMICALE DES ANCIENS MARINS DES CAN- 
TONS DE L'ARGENTIÈRE, LA GRAVE, LE MONÉTIER, 
BRiançox. But: conserver et renforcer les liens 
d'amitié et de camaraderie qui unissent les 
anciens marins; pratiquer entre membres l’en- 
tr'aide sociale, établir un contact avec les ca- 
marades du service aclif, encourager les jeu- 
nes à accomplir leur service dans la marine, 
rendre les honneurs aux anciens marins dacé- 
dés. Siège social: hôtel du Cours, Briançon. 


5 juin 1918. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE Ramous. But: organiser par ous les 
moyens appropriés le fonctionnement malté- 
riel de l’école libre de Ramous; recruter les 
directeurs et maîtres, assurer leur rémunéra- 
tion, s'intéresser à leur perfectionnement, à 
leur relraite, en conformité avec les statuts 
des directeurs et maîtres de l'enseignement 
libre; acquérir ou prendre en Jocation tous 
immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus in- 
diquées; établir et entretenir leurs rapports 
suivis dans Je cadre des attributions statutai- 
res de chacune d'elles, avec les associations 
s'intéressant à l’enseignement libre. Siège 
social: école libre de Ramous. 


5 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Caen. AMICALE DES ANCIENS ET ANCIENNES ÉLÈVES 
DES ÉCOL£S DE BonNEzosQ. But: maintenir des 
relations amicales entre les anciens élèves, 
organiser des loisirs, venir en aide aux écoles 
ét à la cantine scolaire. Siège social: école 
des garçons de Bonnebosq. 


7 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES ADHÉRENTS INDIVIDUELS 
DE LA FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS 
DE SEINE-ET-MARNE. But: représentation des 
chasseurs individuels aux assemblées généra- 
les de la fédération. Siège social: 45, place de 
la Madeleine, Paris 


7 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. CLUB SPORTIF TROYEN. But: prätique des 
sports: football, culture physique et athlé- 
tisme. Siège social: 12, rue Michelet, Troyes. 


8 juin 1918. Déclaration à la préfecture du 
Loiret. UNION INDUSTRIEILE, COMMERCIALE, ARTISA- 
NALE ET DES PROFESSIONS LIBÉRALES DU CANTON DE LA 
FERTÉ-SAINT-AUBIN, But: étudier les questions 
intéressant l’industrie, le commerce, l'artisanat 
et les professions libérales; défendre les inté- 
rêts des industriels, commerçants, artisans et 
membres de professions libérales adhérant à 
l'association; se rallier à des groupements 
susceptibles d’aider l'association pour soute- 
nir et développer la prospérité de tous ses 
membres. Siège social: mairie de Ja Ferté- 
Saint-Aubin. 


8 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. La Société amicale des anciens 
combattants et démobilisés de Gancourt-Saint- 
Etienne modifie la composition de son bu- 
reau, de ses statuts, change son titre qui 
devient SOCIÉTÉ AMICAIR DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS 1914-1918 ET 1939-1945, DÉMOBILISÉS, PRISON- 
NIERS, REQUIS DE GANCOURT-SAINT-ETIENNE. Siège 
social: mairie de Gancourt-Saint-Etienne. 


8 juin 1918. Déclaration à la préfecture de la 
Haute-Loire. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA COMMUNE 
DK VENTEUGES. But: protection du gibier, ré- 
pression du braconnage, Siège social: domi- 
cile du président, M. Païilhere (Joseph), à 
Venteuges, par Saugues. 


8 juin 19:8. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES AGENTS DE BUREAU ET ASSi- 
MILÉS DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS, RÉGION Est. But: grouper et resserrer 
les liens de camaraderie des agents de bu- 
reau de tous grades des divers services; étu- 
dier et défendre les intérêts professionnels 
sous le patronage des organisations synâi- 
cales. Siège social: café Verdun, 464, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, Paris. 


40 Em 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, Le BUREAU EUROPÉEN DE LA CONFÉDÉRA- 
TION DES SIONISTES GÉNÉRAUX transfère son siège 


social du 47, rue de Chabrol au 31 bis, avenue | 


Foch, Paris, 


41 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. BUREAU FRANÇAIS DE LA” CORRESPONDANCE 
SCOLAIRE INTERNATIONALE (C. S. T.). But: mettre 
en relations épistolaires "étudiants et écoliers 
français et étrangers, Siège social: 29, rue 
d’Ulm, Paris. 


14 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. ASSOCIATION MonNtJOIE. But: pro- 
mouvoir, soutenir et favoriser ‘les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: 40, rue 
Victor-Duruy, à Villeneuve-Saint-Georges. 


15 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Condom. FOYER RURAL DE LAGRAULET. But: 
achat d'immeubles, de terrains, de matériel 
pouvant permettre l'éducation, l'information 
technique et l'émancipation intellectuelle et 
sociale de ses membres. Siège social: salle des 
fêtes, à Lagraulet. 


17 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, L'ASSOCIATION DU CERCLE DE LA FÉDÉRA- 
Tion transfèrs son siège social du 28, rue Vic- 
tor-Massé, au 35, rue Doudéauville, Paris. 


20 juin 1948. Déclaration à la préfecture des 
Landes. ASSOCIATION SPORTIVE DE CRÉON-D’'ARMA- 
anac. But: organiser et favoriser la pratique 
de l'éducation physique et des sports par les 
élèves des écoles, Siège social: école publique 
de Créon-d'Armagnac. 


20 juin 1948. Déclaration à la préfecture des 
Landes. AMICALE SPORTIVE DE CRÉON-D’ARMAGNAC. 
But: encourager les sports et l'éducation phy- 
sique, créer et maintenir les liens d’ami 
entre élèves et anciens élèves de l'école laï- 
ee Siège social: école publique de Créon- 
"Armagnac. 


23 un 19:8. Déciaration à la sous- 

de Pontoise, CINÉ-AMATEUR-CLUB D’ErMOyr, But : 
concourir, par tous les moyens en s0n wr 
voir, au groupement des amis du ri. 
d'amateur, en leur facilitant la mis # 
commun des résultats de leur expérine 
Siège social: 7, rue Marcel-Girard, Ermont 


Rectificatif au Journal officiel du 9 
1948: page 5600, 2° colonne, 44e insertion: # 
: « Association culturelle pour le main. 
tien et l'entretien de l'institut de théologie op. 
thodoxe », lire: « Association cultuelle..… 


TIMBRES-POSTE pour COLLECTIONS! 


ACHAT - VENTE - ECHANGE 


MAIÏILHE & REVEL 
8, Rue de la Poste, TOULOUSE 


ENVOIS A CHOIX 
MANCOLISTES - ESTIMATIONS - EXPERTISES 


22 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. SPORT OLYMPIQUE SAINT-LOU:S, 
But: pratique du football. Siège social: 405, 
avenue du Rove-Saint-André, Marseille, 


22 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. Moro-CLug pe Pureaux. But: encoura- 
ement du sport motocycliste, tourisme, per- 
ectionnement, Siège social: 438, rue Jean- 
Jaurès, Puteaux. 


24 juin 1948. Déclaration à la prélecture de 
police. UNION SPORTIVE DES SERVICES PUBLICS ET 
DE SANTÉ (U. S. S. P. S.) Dut: ee des 
sports et préparation militaire. Siège soclal: 
7, avenue de la République, Ivry-sur-Seine, 


2% juin 1948. Déclaration à la préfecture &e 
la Vienne. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 


or Dissay, But: organisation de la chasse; 


protection du gibier, des propriétés et des 
récoltes; répression du braconnage. Siège s0- 
mairie de Dissay. 


25 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. 
enseignement de la musique, organisation 
Siège : collège Saint-Joseph, 
ressuire. 


26 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Tulle. AMICALE LAÏQUE MONTAIGNACOISE, But : | à 
per les jeunes gens et les jeunés filles de la 
commune en vue de la pratique des activités 
sportives et artistiques. Siège social: mairie 
de Montaignac-Saint-Hippolyte. 


SAINT-JosePH, But: 


ANNEES D'EXPERIENC 
ANNEES pe SUCCH 


DUPLICATEURS 


191 à 195, Bousevano PERERE 
PARIS - 15-60 (4116088) 


Uient de paraîlre 


7 rue Jadin 
PARIS 17° 
Ce. p. 778-883 


LA 2° édition du 
GUIDE DU TRAVAIL 


TOUTE LA législaTion du Travail 
rendue PRATIQUEMENT urilisable 


CHEZ L'ÉDITEUR ET TOUS LES BONS LIBRAIRES 


(avec mise À Jour quarutre jusqu/À La fin de l'année 1948) 
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